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Reconduction de l'article 10 de la loi du 14 avril 1949 et modi- 
livation de l'article 79 de la loi du {er décembre 148 sur N 
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Linitation de l'application du décret du 16 avril 499 relatif 
aux études médicales, aux étudiants qui commencent 
actuellement leurs études. — Proposilion de résolution 


de M. Fauvel...........sssoosesesosesesesesemsoseossnese p. 2278 
Accord de crédits exceptionnels pour aider l'Algérie à réparer 
les dommages subis par le Litloral oranais à la suite du 

raz-de-marée du 13 décembre 1%9. — Proposition de è 

résoiution de M. Rabier........ RER AE PROPETPETTOLS p. 2278 
Alocation d'un SeCOUTS auT victimes du raz de marée ayant 
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Contribution des patentes et diverses dispositions concernant 
les impositions départementales et communales. — Pro- 

re 

jet de Ai... TENTE p. 2281 
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nnaû 
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de loi de M. Berger.......s.ssssssosooso ns oo Énasenens ss: D; 2208 


modification de l'article 33 de la loi n° 46-2339 du 28 octobre 
1946 relative à la réglementation de la vente des dom- 


mages de guerre. — Proposilion de loi de M. Mido!...... p. 22 


Complément à la loi du 28 octobre 1916, notamment aux dispo- 
silions concernant la cession des droits à indemnilé des 
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Financement de la part différée de 50 p. 100 au delà du 
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Suspension de l'arrachage des vignes dont la plantation à été 
ellectuée dans certaines condilians depuis 1939 et sup- 
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Aide aux sinistrés des feux de forêt du département des Pyré- 
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internationale du sceau et du blason à l'occasion du 
premier congrès international d'archives et du cente- 
naire de l'atelier de moulage de sceaur des archives 


nationales. — Proposition de loi de Mme Lempereur.. p. 


Accord aux maires et adjoints de communes, ainsi, qu'aux 
conseillers municipaur de Paris, du bénéfice de la 
sécurité Sociale lorsque leurs fonctions ne leur per- 
mettent plus l'exercice de leur profession antérieure. — 
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Ouverture de crédits et autorisation d'engagement de dépenses 
au litre du budget général de l'exercice 1949 (subven- 
tions aux fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer). — 


PAPE OR RE RE NN ent eLeDe a ue deu 0 vo D 


Ouverture d'un nouveau délai aux bénéficiaires de la lot 
n° 48-1907 du 23 août 1948 tendant à adapter la légis-| 
lation de sécurité sociale à la situation des cadres pour 
le rachat des cotisations d'assurance vieillesse. — Pro- 


position de loi €e M. André Mercier. .......sssssr.ss.s. D. 2 


Rélablissement des commissions départementales d'écono- 


mies. — Proposilion de résolution de M. De!achenal.. p. 


Acquisition par l'Etat de l'actuel stade Bullier en vue de l'édi- 
lication d'un gymnase et d'une maison d'étudiants. — 


Proposition de résolution de M Louis Roïlin............ p, 


Suppression des plafonds prévus à l'article 4 de la lot du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. — Propo- 


sition de loi de M. Jean Crouzier..........,..,..,......, p. 


Suppression du territoire de l'Inini dans le département de 


la Guyane française. — Proposition de loi de M. Damas. p. 


D'rolution des biens des anciens services pénitentiaires colo- 
niauxr en Guyane française. — Proposition de Jai de 


(Me DaAMAS.. essor oososcrassossnocssenoovssseeirente D 





P. 


9908 
2288 


2283 


2290 


2290 


2290 


2202 


2294 


2294 





mare 
Dégrèvements d'impôts au titre de l'année 1949 en faveur des 
agriculteurs vretimes de la sécheresse. — Proposition de 
résolnlon de M, Jacques Gre5sa...,....ss.ossessoses se ne « p. 22% 
Mod fication de l'article 4 de La loi du %S octobre 194€ sur les 
dommages de guerre. — Proposition de loi de M. Max 
attendu ss doduTin AE ET ERRE p. 2X 
Modification de L'article G de l'or lonnance du 1 décembre 1144 
sur le-statut du fermage. — AVIS... ..sosvécsoesssusns ee p. 2298 
Modification de l'article 19 de l'ordonnance du 11 oclébre 1913 
sur le statut du fermage. — Avis.......... nuls eivetass DURS 
Modification de la loi n° 49-787 du 15 juin 1949 relalite au 
cumul des expluitalions agricoles. — Avis.............. p. 298 
Etablissement d'un plan minimum de longue durée pour la 
construction et l'entretien des wagons destinés à la 
Société nationale des chemins de fer {rançai - Propo- 
sition de résolution de M. Penoy............ sswevrsas D: SDS 
Loi de finances pour l'exercice 1990, — Rapport supplémen- 
laire par M. Jean-Raymond Guyon............ érssgeses D. 2297 
Ouverture de crédits spôt iaux d'exercires clos et d'ercrcices 
périmés. — Rapport par M. Gharles barangg…....... ce D 2208 
Institution d'un laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population aroupant en laboratoire 
unique le laboratoire central du ministère de la santé 
publique et de la population, le laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens et l'institut supérieur de 
vaccine. — Avis par M. Marc Dupuis.............,,..... p. 229 
Extension du contrôle de la cour des comptes aux organismes 
de sécurité sociale, — Rapport par M. Rametle.......... p. 2299 
Affiliation des employés des entreprises des transports rouliers 
à la caisse autonome des retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérét général, d'intérét local 
et des tramways. — Proposition de résolulion de 
DE POROT ans noren enr ennesane ni asso te aa sue se p. 2299 
Organisation générale de la défense nationale. — Yapport par 
M. André Le Troquer......... PER TRE NP ER TEL p. 2299 
Déclassement du [ort de Locqueltas en Larmor-Plage (Mor- à 


bihan). — Proposilion de résolution de M, Guiguen, p. 203 « 


Suppression du reçu pour Solde de tout compte en matière 
de salaires. — Proposilion de loi de M. Patinaud.... p. 2308 


Complément à l'article 7 du décret du 21 novembre 143 
portant organisation de La. sécurilé sociale dans Îles 


mines. — Proposilion de loi de M, Gabriel Roucaule... p. 2304 
Fixation, pour l'erercice 1950, des dépenses de l'Assemblée 
nalionale et de l'Asseinblée de l'Union française. — 
DT A CE ME LL PSP RP TP ER APRES ARS + D. 2304 
Accord aux ouvriers mineurs du payement de la journée 
chômée de la Sainte-Barbe, — Rapport par M. Le 
Scicllour *.............., donnons re too nos sono sp ue de . p. 2208 


Accord, à partir du 1er décembre 1949, à tous les travailleurs 
employés dons les mines, du transport gratuit du char- 
bon qui leur est alloué. — Rapport par M. Scion..... p. 2908 


Feuille 73. 


Accord, à partir du 1er décembre 1949, à tous les travailleurs 
employés dans les mines, du transport gratuit du charbon 
qui leur est alloué, — Rapport par M. Scion (suite)... p. 24% 


Exonération de la tare de l'habitat des propriétaires d'immenu- 
bles sinistrés et reconstruils. — Proposition de résolu- 
tion de M. Ilénault....... EP PP APR * rate rés ‘. p. 2203 


Majoration de l'allocation aux vicur travailleurs salariés et 
des pensions de la sécurité Sociale, — Proposition de 
loi de Mlle Prevert.......... alter da ere STE soosue D. 2308 


Fégularisation de la situation des requérants à l'allocation 
aux vieur travailleurs salariés qui ne peuvent justi- 
lier d'une activité salariée au cours de la période 1914- 
1918 du fait de l'occupation. — Proposilion de li de 
D COR dla vers rue RE NRD 0910 0 » « aides p. 226 


Statut du personnel auriliaire de l'enseignement primaire. 
— Deuxième rapport supplémentaire par Mme Lempe- 


Ne at en nisroiirasiss dre itoths steve de e …... P. 2206 
Amélioration de la situation des anciens müilaires nord- 

dricains. — Rapport par M. Mokhtari...........,........ p. 2207 
Amnistie des condamnations pour faits de collaboration ou 

de commerce avec l'ennemi. — Projet de loi........... p. 27 
Lot de finances pour l'exercice 1950. — Lettre rectificalive 

RU CRC SPP DES PDO RER RESTE p. 48 


Accord d'un voyage annuel gratuit aux travailleurs de l'Etat 
déplacés pour les besoins du service. —— Proposition de 
résolution de M. Guiguen.........,.,,.,..,,.,..,.,...... p. 430 


Augmentation des allocations familiales versées aux travail- 
icurs indépendants en les calculant sur la même buse 
que celle des salariés à compler du {7 octobre 19: 
— Proposition de loi de M. Garcia... ...ssooseosssese p. 


Accord aux carburants agricoles d'un dégrèvement de % 
pour 100, — Proposition de loi de M, Pougeot.......:.p. 
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7 de la loi n° 19-1098 


Complément aux dispositions de l'article 
cerlarnes 1entrs via- 


du 2 août 1%%1 portant retuSion de 


uères constituées par les compagnies d'assurances, per 
la raisse nolionale des retrailes pour la vivillesse on par 
des particubrers moyennant Faliénalion de capitaur en 

espères. Rapport par M. Delahoutre......,.......:... p-. 2211 
Organisalion d'un sertie d entrelicn des canaux de saure- 
Lane en faisant apmel à des mécaniciens de la marine 

nationale. NeDDDiE. DUT. MOD... cons e cavasonss p. 2311 
Atiributivn d'un édièce cullurel au directoire d'Alsace et de 
Lorraine de L'église (oangelique de-la confession d'Augs- 

boury PR OR M. es nsrerraneneimrndeñtrasiren p. 2311 
Abroqution des ertérles 4e et 2 de l'acte dit loi du 2 août 
1940 reglementant la crrcudation automobile, — Projet de 

10! < SsbéohÉ Est nes mono stone sseserece P. 2312 

Immeubles à usege d'halntalio — Avis par M. Guillon... p. 2312 
Œ'ütre de combattant volontaire Proposition de loi de 

M. Edouard Daladier.....:.....sessosssosnmossunerscoseseee p. 2312 
Modilicotion du decret no 48-1986 du 9 décembre #%8 portant 
arrénegcments fiscaux en malieère de bénéfices auricoles 
et de revenu foncier. Proposition de loi de M. Gabriel 

Rhottenlé: ic fussrivuss ns OR ON Rte Ne CR tnS p. 2313 
Modilication de la législation francaise sur la sécurité de la 
navigalion atrienne ei  ?vrariune, — Rapport par 

CO A ÉD A EE p. 214 

suis par M Mb... correséniss des nesssvrrtsese p. 2H 
frans/ert des licences des buffets et buvelles des gares dans 

l'enreinte du domaine public des Chemins de fer. — 

Rapport par M. Albert Schmilt..........,......,...... p. 2314 
Complément par un article 22 bis à la loi n° 48-1%0 du 
ter Semlen.bre 1948 sur les loyers. - Rappért par 

M. Minjoz ...........ssssssscssosscossossssmonnsennssese p. 2314 
Création dans l'administration des postes, télégraphes et télé- 
rhones d'un cadre provisoire de dunes inspecleurs 

adjoints, dames inspecteurs. Avis par M. Dagain... p. 2315 
Modification de l'article 5 de la loi ne 19-4025 du 29 juillet 1949 
relative à la répression des faits de collaboration. — 

Proposition de Jo: de M. Mirjoz..........7.........,.... p. 215 
Moduiration de l'article 6 de rordonnance "4 4 décembre 
1915 sur Le statut du fermage. — pren par M. Lamar- 

que-Cande ...........sso.ovee SPP RE ARE PIE ER p. 2316 
Modiyivation de l'article 19 de l'ordonnance du 47 éfobre 1945 

sur Le statut du fermage. — Rapport par M. À narque- L 

CARD ossusccsariaren osent een nu pen ta hrs Nat er Es p. 2916 
Modiliration de la loi no 49-787 du 13 juin 1919 relatrre au 
cumul des erploitafions agricoles. Rappogt par 

CR SET PT DO TP PP TT LT LES P. 2316 
Abrogalion de la loi ne 462140 du 4 Gclobre 1916 accordant 
à L'Ftat un droit d acquisition prisrilarre sur les denrées 

alimente ires. — Proposition de loi de M. Charles Schautf- * 

DO ras or entassen ennemi les Ne nm een este este — p. 2316 
Attribution aux élèves, mailres el maîtresses dès la 1re année 
de leur stare de formation prelessionnelle du bénéJice 
de l'indice 185 pour la firalion de leur trailement, à 
compter du ex octobre 1918. — Proposition de Joi de 

Mme Lucio Guérin............scssessesocosseossssosenss p. 2217 
Revision des sanctions disciplinaires prononcées au titre de 
l'epuration administratire. — Proposition de loi de 

ML Louis: ROM. ss conne Ssese cède 58e » cb + ddr . p. 2317 
Réalisation, avant le 4 janvier 1951, de l'intégralité du reclas- 
sement de la jonction enseignante, et amétioration du 
reclassement pour cerlaines catégories et ypoursuiles 
ns abattement des versements d'atlente. — Proposi- 

lion de résolution de ‘Fhamier......................... p. 2319 
Déveluypcment des dépenses civiles d'investissement (répara- 
lions des dommages de querre et prêts el garaniics 

pour l'exercice 1950 AN sas ere RMA TRE p. 2323 
Répression de l'ivresse publique dans les territoires d'outre- 

00. es ARS. ous metengeasschouasits enter ssh p. 2523 
J'are locale additionnelle aux tares sur te chiffre d'aflaires. 

Lettre rectificative au projet de lo1..................4 p. 2327 
Couverture des dépenses de déménagement et de réinstalla- 

5210 

tion — Rapport par M. Yves Pérom................ses.e p. 2328 
Mise en liberté provisoire des dirigeants du parti démocra- 
tique de la Côte d'Ivoire, — Proposition de résolution 

de M. Litelis........uissnesenmesdieeissen 18iftes p. 2328 
Institution d'un mode d'indemnisation [orlailaire unique 
au profit de tous les sinistrés mobuliers. — Proposition 

tt D! 

de résolution de M. Schafl....sssssusroocsesscssssénreee P. 2329 
Modiication de l'article 17 de la loi du G rmai 1919 relative 
à l'aire de production en Champagne délimitée. — Pro- 

posilon de loi de M. Marcel Nocl........ RAR p. 2329 
Non payement, à compter dn A janvier 1950, des fonction- 
naires auriliaires et titulaires des services de sécurité 
sociale sur les fonds de la sécurité sociale. — Proposi- 

yon de loi de M. Patinaud .5 4 cos p. 2330 





Modi/ication de l'article 5 du décret du 21 novembre 1916 
portant vorqanisalion de la sécurilé sociale dans les 








mines. — Pyoposilion de loi de M. Gabriel Roucaute..…, p. 2330 
Associalion de la nation française aux manifestations et aux 

cérémonies commémorant le dirième anniversaire de la 

campagne de Norvège et de la victoire de Narwick. 

— Proposition de résolution de M. Pierre Olivier......., p. 2230 
Aménagements fiscaux dans les départements d'outre-mer. 

— Projet en 10h... 000 CPPETES TITI TITI IE TEE p. 2251 
Application dans les territoires d'outre-mer de différentes lois 

relatives à l'inscriplion maritime, — AViss..........,.. p. 2333 
Répression du travail clandestin appelé communément travail 

noir. — Proposition de loi de M. Jean-Paul David....... P. 2333 
Amélioration du fonctionnement de la justice en Afrique 

equaloriale française. — Proposilion de résolution de 

RE RO EN PPT REA RER EEE P. 2334 
Honneur À la mémoire des victimes du travail et du devoir. 

— Proposition de résolution de M. Maurice Béné...... P. 2395 
Revalorisation du montant de l'indemnité versée aux méde- 

cins experts pour l'élude des dossiers qui leur sont con- 

liés par le Iribunal des pensions. — Rapport de M. Mou- 

PPS RE SR A SRE ARR ER USE TA P. 2335 
Autorisation au Président de la République de ratifier le pro- 

locote additionnel au trailé d'union douanière entre la 

France et l'Halie. — Projet de Joi............,......... pP. 23% 
Incompat.didité avec le mandat législatif des fonctions de 

directeur de publication de journal ou écrit périodique. 

— Proposilion de koi de M. Mazuez...............,,... p. 23% 





LO! n° 50-728 du 24 juin 1950 portant abrogation de la loi 
du 22 juin 1886 relative aux membres des familles ayant 


régné en France. 


L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 


délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 


teneur suit: 


Art. 1, — La Joi du 22 juin 188 
des familles ayant régné en France est abrogée. 


Art. 2. 
geraient, 


Au €as où les nécessités 


relative aux membres 


de l’ordre public l'exi- 
le territoire de la République pourra être interdit 


à tout membre des familles ayant régné en France par décret 


pris en conseil des ministres. 


La présente loi sera exécutée comme hi de l'Etat. 


Fait à Paris, Je 24 juin 1%0, 
VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du eonseil des ministres, 


GEORGFS BIDAULT, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


RENÉ MAYER. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
-_ee+— 





LOI n° 56-729 du 24 juin 1950 modifiant l’article 8 de la loi 
n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif des 


déportés et internés de la Résistance. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 

Article unique. — L'articie 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 


1948 est modifié comme suit: 
« Art. 8. 


— En ce qui coneerne les déportés résistants, 


LL 


à 


temps passé en détention ou en déportation est compté comm? 
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service militaire actif dans la zone de combat, dans une unité 
combattante, et donne droit: 


« Pour: la retraite, au bénéfice de la campagne double jus- 
qu'au jour du rapatriement, augmenté de six mois ; 

« En matière d'avancement d'échelon, À une majoration 
évae au double du temps passé en détention ou en dépor- 
tition, jusqu’au jour du rapatriement. 

Pour les internés résistants, la détention et l'internement 
sont comptés comme service Militaire actif et donnent droit: 

« Pour la retraite, au bénéfice de la campagne simple; 

« Pour l'avancement d’échelon, à une majoration égale au 
temps de la détention ou de l'internement. 

Les majorations prévues aux alinéas précédents n'’entrent 
gas en Jigne de compte pour le calcul du temps de service 
eftectif exigé dans le grade inférieur pour postuler le grade 
superieur, 

« En revanche, lorsque ces majorations auront pour effet 
de porter le fonctionnaire 4 l'échelon de traitement maximum 
de sa catégorie, ou lorsqu'elles s’appliqueront à des fonction- 
paires déjà en possess'on de ce traitement maximum, le reli- 
quat des majorations non utilisées ou leur totalité, suivant 
le cas, seront mis en réserve en vue de leur utilisation ullé- 
rieure, après accession à un grade supérieur. 

« Les rappels et bonifications accordés par le présent article 
compteront, dans tous les cas, pour l'attribution des décora- 
tions. 

« Le bénéfice des campagnes sera supputé, conformément 
aux dispositions de l’article 36 de la loi du 14 avril 1924, por- 
tant réforme du régime des pensions civiles et militaires, Les 
maladies contractées par les déportés résistants dans les camps 
et prison déterminés à l’article 2 de la présente loi sont assi- 
milées à des blessures de guerre pour l'application du présent 
alinéa, 

« Les fonctionnaires ayant, au cours de leur déportation 
ou de leur internement, pour faits de résistance, reçu des 
blessures ou contracté des maladies ouvrant droit à pension 
suivant les dispositions du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre, et à la suite desquelles, 
restés atteints d’infirmités, ils ont été réformés à titre tem- 
poraire ou définitif, peuvent être, en cas d'indisponibilité 
constatée, mis en congé dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 41 de la loi du 19 mars 1928. 


« Les fonctionnaires, déportés et internés pour faits de résis- 
tance à l’occasion de l'exercice de leurs fonctions et ayant 
contracté, au cours de leur déportation ou de leur inter- 
nement, une maladie ouvrant droit À congé de longue durée, 
en vertu du statut général des fonctionnaires, peuvent béné- 
ficier de la prolongation de congé prévue par l'article 93 (ali- 
néa 2) de la loi du 19 octobre 1946. 

« Les dispositions ci-dessus sont applicables aux militaires 5. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GRORGES BIDAULT. 
Le ministre d'Etat, 
PIRRRE-HENR TEITGEN, 


Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de la défense nationale, 
R, PLEVEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 


0e 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


——— 


Décret portant nominations de magisbrats. 


officiel du % juin 14950: pire 65%, 


remplacement de M, Bequet, 
première instance d'iaze- 


Rectificalif au Journal 
2% colonne, 5%» ligne, au lieu de: « en 
qui a été nommé juge au tribunal de 
brouck », lire: « en remplacement de M. Mercier, qui à été main- 
tenu à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exeroer 
des fonctions judiciaires au tribunal mixte immobilier de Tunisie » 


+ 0e +— 








Commis grefiiers. 


Par arrété en date du 22 juin 1930: 

Mile Schmidt (Angèle), commis greffier au tribunal cantonal de 
Mulhouse, est nommée commis greftier au tribunal de premiére ins 
tance de cette vilie, en remplacement de M. Zoeger, qui a élé adrais 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Birgert (Adolphe), commis greffier au tribunal de première ins- 
lance de Colmar, est nommé commis greffier À la cour d'appel de 
Colmar, en remplacement de M. Stoeber, qui a été nommé secré- 
taire en chef du parquet généra. 

M. Schneider (Jean-Auguste), commis greffier au tribunal cantonal 
de Colmar, est nominé commis greffler au tribunal de première ins- 
tance de celte ville, en remplacement de M. Birgert, nommé à la 
cour d'appel. 

M. Fauth (Bernard-Gustave), candidat commis greffier, est nommé 
commis greffier au tribunai cantonal de Metr, en reinplacerment de 


M. Klein, décédé, 
— +04 — 


Par arrêté en date du 22 juin 19%, un deuxième congé de trois 
mois à plein traitement est accordé, à compter du 28 janvier 4950, 
à M. Scherding (Charles), commis greffier au tribunal cantonal de 
Bisch'willer (art. 93, 1er alinéa, de la loi du 19 octobre 196). 


+0 -——— — —  — 





Cour d'appel de Paris, 


Par arrêté du 20 juin 1950, M. Caillau, substitut du procureuf 
général près la cour d'appel de Paris, est mis, pour une période 
de cinq ans, à la disposition du ministre des travaux publics, des 
transports et du lourisme pour exercer les fonctions de chef du 
service du contentieux de la Société nationale des chemins de fer 
français. 





Greffers. 





Par arrûté du 2 juin 199, Mme Ciccione, née Bousquet (Odette), 
est nommée greffier au tribunal de première instance de Marseille, 
en remplacement de M. Esteve (Gaston), mis en congé de longue 


durée. 
———— 0 + — 


Par arréèté du 2% juin 1950, M. Mathonnet (Gilles) est nommé 
grelfler au tribunal de première instance de Saint-Brieuc, on rem- 
placement de M. Laine (François), décédé, 


++ 





Liste des registres de l'état civil à reconstituer. 


COUR D'APPEL DE POITIERS 
Département de la Vienne. 


Arrondissement de Civray, canton de Gençay, 
conuoune de Champagné-Haint-Hilaire, année 49%, 


Actes de toute nature. 


Toute personne--tout fonctionnaire, tout officier public ou minis- 
tériel, qui détiendra, découvrira ou recevra à quelque titre que ce 
soit un extrait authentique ou un livret de famille de rapportant À 
un des actes à reconstituer indiqués ci-dessus doit, aux termes de 
l'article 3 de la loi du 15 décembre 1923, sans délai le déposer à la 
mairie ou au grefle de la justice de paix ou du tribunal de sa rési- 
se y à l'étranger aux chancelleries des ambassades ou des 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 








Créztion de commissions administratives paritaires à l'administration 
centrale de la grande chancellerie de la Légion d'honneur. 


Le ministre d'Etat chargé de la fonction publique, 


Eur la proposition du garde des sceaux, m:nistre de la justice, 

Vu le décret n° 47-1370 du 21 novembre 1947 relalif aux commis- 
sions adiministralives paritaires; 

Vu les arrêtés des 19 et 2% juillet 1947 portant création de com- 
miésions administralives parilaires à l'adminislration centrale de 

grande chancel'erie de la Légion d'honneur, 


Arrête : 
{ L'article 
Bus, © hi t modifié ain: 


des 19 et 24 novembre 4947 


arrêtés 
qu'il suit: 


{er des 














Art. Ar, — Jl est créé à l'administration centrale de la grande 
chancellerie de la L'zion d'honneur quatre commissions adminis- 
drôlives parilaires compétentes à l'égard des personnels <ci-apres: 

« 40 Atilachés de chancellerie; Ê J 

« 20 Adjoints administratifs, chefs de groupes, sec'élaires Siéno- 
dactylographes et chef surveillant; 

« à  Sténodactylographes, dactylographes et employés de bureau; 

« 40 Agents du service intérieur et agents du cadre complémentaire 
de service » 

Art, %, — Un arrêté du grand chanceliier de la Légion d'honneur 
fixera la date et les modalités de l'élection des représentants des 
personnels aux commissions visées à l'arbcle 1er, 

Fait à Paris, le 23 juin 1950. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Pour Je ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 
Er" 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Fonds de concours. 


Par décret du 22 juin 1%0: 

li est ouvert au ministère des affaires étrangères, sur l'exercice 
4950, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 50-125 du 31 janvier 
6950 et par des textes spéciaux, au titre des dépenses civiles de 
fonctionnement, des erédils s'élevant à la somme totale de 155 rnil- 
lions et applicables aux chapitres ci-après du budget des affaires 
étrangères (li, — Haut commissariat de la République française 


en “urre 
Chap. 9010. — Matériel................ Strass ... 4150.000,000 F. 
Chap, 900, — Subventions diverses... ss... + 13.000.000 
. 12.000.000 


Chap. 6020, — Presse, propôgande el documentation 


ft 


sers 175.000.000 F. 


To!al égal........ 6 


MN oet ouvert au ministère des affaires étrangères, au litre des 
dépenses <iviles d'inveslissement (travaux neufs, subventions et 
parlicipalion en capilal) imputables sur le budget général de l’exer- 
cice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50-155 du 
81 janvicr 1950 et par des textes spéciaux, une autorisation de pro- 
gramme et un crédit de payement de 10 millions de francs, appli- 
cabies au chapitre 9009: « Aménagement de l’université de Ja Sarre » 
du budget des afiaires étrangères (1, — Haut commissariat de la 
Aépublique française en Sarre). 

Il sera pourvu à ces dépenses au moyen de la recelte d'égal mon- 
tan! conslalée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 


public 

















E——  ———— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 24 juin 1960 portant nomination d'un membre 
de la chambre de discipline du Maut-Rhin. 





Par décret en dale du 2% luin 1950, M. Stambach, vice-président au 
tribunal de première instance de Colmar, est nommé président de 
la chambre de discipline du Haut-Rhin, en remplacement de M, Kum- 


mer, décédé, 





++ 





a ——— 


Décret portant nomination d’un préfet et le chargeant des fonctions 


d'inspecteur général de l'administration en mission extraordi. 
naire. 
ectificatif au Journal officiel du 5 juin 1950: page 67: 


{re colonne, à la fin des visas ajouler: « Le conseil des mi istres 


enlendu ». 





++ 


Décret portant nomination d’un inspecteur général 
de l'administration en mission extraordinaire, 


juin 190: page 64, 


Rectificalif au Journal ofliciel du 
Le conseil des juinistreg 


2e colonne, à la fin des visas ajouler: 


cl tendu », 
RON E En nc ts: _ + & +- 
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Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 22 juin 1950, M. Camoïin {Raoul}, secrétaire adminis 
tratit à la préfecture des Bouches-du-Rhône, est nommé régisseur 
d'avances €e la circonscription régionaie Z de Marseiile, en remyla- 
cement dg M. Lieutaud, démissionnaire. 


++ 





Sapeurs-pompiers. 


Promorioxs 





Par décision du % juin 1959, les sous-officiers du régiment ds 
sapeurs-pompiers dont les noms suivent sont promus aux grades 
ci-après, pour prendre rang du 1® juillet 1950: 


Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants Puissant (Jacques-Maurice-Alphonse), Bernard (Mate 
Tire-Louis), Charasse (François-Claude), Martigny (Georges-Linile. 
Maurice). 

Au grade d'adjudant. 


Les sergents-chefs Nicolaus (Charles), Godart (Jean-Henri). 


ee 
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Tableau d'avancement de grade pour l'année 1950 des commandants 
et officiers principaux des corps urbains. 





Par arrêté du 12 juin 1950, est approuvé le tableau d'avancement 
de grade des commandants et cfficiers principaux des corps urbains, 
annexé au présent arrété et élabli pour l'année 1950. 





TABLEAU D'AVANCEMENT 





Pour commandant principal de gardiens de la paix. 
1 M. Bagot (Marcei). 2 M. Ginet (César). 


Pour commandant de gardiens de la paix (3° classe). 


4 MM. Poulain (Emile). 3 MM. Dubois (Hubert). 
2 Deinur (Marius). 4 Roliand (Marcel), 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Modification de l'arrêté du 25 juillet 1946 déterminant le mode et 
les conditions du concours pour le grade de contrôleur de troisième 
classe de l'administration de la marine. 





Le secrélaire d'Etat chargé de la marine, 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1946 déterminant le mode et les conditions 
du concours pour ie grade de contrôleur de 3° classe de l’adminis- 
tration de la marine, 


Arrête: 
Art. 1er, — L'arrêté du 25 juillet 1916 est modifié ainsi qu'il suil: 
Art. 4. — Les 3e et 4e alinéas sont remplacés par les 3°, 4°, # 
et 6° alinéas suivants: 
« Ces enveloppes sont transmises immédiatement : 
« Pour Paris, s'il y a lieu, au contrôleur général spécialement dési- 


gné; 
« Pour les ports on établissements assignés comme lieux de 
£oncours écrit, aux fonçtjonnäirés du contrôle désignés pour suivié 


ve 


VE 


VS MERE a 




















: 
Y 


n! de 
zrades 


(Mate 


Ernile 


:dants 


ment 
ba n$, 


| 


de et 
ième 

















PR TE 


D nn ne nt A 


TR EC nn Du OU IR 


RES 











Juin 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








te 
07 
} n 
4 11 GGi\ À 
la 2 le port Ve , ! ; 
| 
‘ ) eur du ]} t pér!is 
mn " ' : 
] : 
S s l a 
do \der 
j } ' 1 t " + 1 ca 
° 
1 15 C 1 
en 1 e « { e ] & K } 
; 
à è { } | 
} ] S « Vi 
dd du eo du 
L 
A 5. — Les deux prem | S ” r li 
ve 
" prture 4e » t t ec} n des nu 4 )S 
ol ] ] Ï ] 
ni tes est late au La If e. en 1! senice d { 
d 1 le foncti } üu « 8 «le 1 Il 1] 4 Wic- 
{Hionnai je l’un des corps de controle müliiaire disiguné à cel elle), 
rormalement assisté de deux fo )nnair lu (ré Jui «€ 
cent à itivement la surveillance dur ju ep L 
Da le cas où l'effectif des HAiroiIours ! suis ne permet uit 
pas de se conformer à la disposition qui précéie, le fonctionnaire 
du Co! 1e de la marine (ou &e l'u des corns de contrôle militaire) 
pourra ouvrir les plis avec l’assisl d'un seul fonctionnaire du 
contrôle ou même le « éc! t les seul; la surveillance 
po 1 » exercée dans les mêmes à 
Lig s 36, 41 1, 2, TEM L F s Mm s Î { es \T- 
y la > » bu ies mois « lé S i & 111 » 
Lignes 50, 61,.71, remplacé S { 1 ( l 1 » 
pa ] s « au foncliontr » Qu Î de "n1 onu de 
l'un S s de contrôle m viré L » eut (é ITEUVES 
mots ie ou les fonctionnaires surse}llanls ». 
\ - Le directeu ju cé de l'ex du 
F1 il à 
yvéd LE 
Fait à Paris, le 27 février 19% 
JEAN \YMOND-LA T 
——— © &-- _ _—— 
Nomination du suppléant du directeur ces études 
à l’école polytechnique. 
Par à en date du 13 juin 1950, M. \ il {Jea examinateur 
des élèves à l'éc le polytechnique est pou Ï “de 


F k | “ { ll 11 
de trois années à daler du fer octobre 445, 








des études, en remplacement de M. Dubrisay, professeur, admis 
à la relraile. 
—®- © ©— 
Rêégisseurs d'avances, 
Par arrûôté en date du 14 juin 1950, M. le capitaine Gorchon (Fer- 
nand-Charles), est nommé régisseur d'avanres auprès Au parc Co- 
jonial no 482 de Saïgon-hien-Hoa, en rempacement de M. le lieu- 


tenant Mariani ({VincentÆPauw). 
0-0 — 





Constructions et armes navales. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en date du 
21 juin 190, sont nommés à i’emploi de chef de travaux (fer éche- 
lon) des constructions navales et de l'artillerie navale, les agents 
techniques principaux de {re classe inscrils au tableau d'avancement 
dont les noms suivent: 


(Pour compter du 1° mai 1950.) 
MM. Blan2 (Alphonse), Granger fAlexis), Le Gangneux (Charles), 


Menesguen (Jean), Simon (Louis), Kerbrat Francis), Bosseur 
Claude), Le Grevellec (Charles), Ghillardo (Antoine), Berthou 
{Marcel}, Merour (Eugène). 

2 +- 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du fer juin 195%, M. Baupierette (Lucien), com- 
mis aiministratif à l'établissement <entral du matériel de trans- 
nisslons, est mis en disponibilité d'aflice pour raison de santé, 
sans traitement, pour une nouvelle période de six mois, à compter 
du 22 avril 1950 (deuxième période de six mois). 














jai FT j I AFFECTES DANS 
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Ra « t i 1 A! 
b\ No: 
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— © O———— 
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R tif au Jour / | 1950, page 431 {re cos 
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EURO S 
P | 19% 
Infan'er’e 
{u [ t-chef, 
Li a t 
a [à 
Ravei Pr P T1: 
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Liste des candidats autorisés à concourir le 3 juillet 1958 pour l'emplot 
de stagiaire du commissariat de la marine. 
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se 1-maitr f Da la ue ! ni ile 
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Classement, par ordre de mérite, des candidats relenus au canctours 
des 6 et 7 avril 1950 pour le recrutement de personnel navigant. 


1. — Elèves pilotes. 





1 Patry (Gérald). 2% Hurtevent {Robert 

2 Trouillas (Jean 2: B 

3 Humbert (Michel). 29 ‘M r (Ren 

4 FOx (Armand). > ] el (Georges) (1) (?}, 
» Pourchet. {Jean-Claude\, 27 J Yves) 

6 Labeille (Louis), 8 K (Roz: 

1 De Surs (Henri), ) Baroud (André). 

8 Ma:se (Pierre). #) Thomas (Henri) 

9 Guennec (Bernard). 31 Chardron (Marcel). 

10 Perfelti (Paul), 2 Vigneron (Claude). 

11 Rebevyrat (Marc), 33 Pezzini (Robert). 

12 Lalane (Max). 31 Bories (Félix 

13 Humbert (Jean). ï» hoyer (Jean). 

11 Bedin (Michel). 6 Giraud (Jack). 

45 De Longuilliers (Antoine). 37 Cziniak (Léon) (11 (2 (M. 
16 Bourges (Jacques) (1). # Laumond (Alexandre), 
47 Thome (André). 33 Leroux (Michel). 

#8 Maurel (André), 0 Menu (Gilbert) (1 (1, 
19 Barbe (Pierre). 11 Demonceau (Gilbert). 
20 Plommet (Jean-Marici. 42 Laloe (André), 

21 Delattre (François). 43 LDupaigne (Pierre). 

2 Gervais (René), 


#i Rambour (Pierre), 
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5 Rovet {Georges}, ® Verchere (Gérard). 
46 Philip (Guy). - Y9 Lavoine (Michel) 
1 Ühassot Pierre). 100 Labatut (Jacques). 
4 Ferrier (Paul). 101 Fare (Michel). 
49 Springuel (Jean). 102 Pussiot (Jean). 
D houmilh (Claude). 193 Coic (Jean). 
51 Maussençgt (Jacques). 30: De Boisgelin (Charles) (4). 
22 sivowa (le ri). 105 Fous (Roger). 
63 Ammouroux (Guy), 1x; Lang (Gabriel). 
54 Laborie (Bernard) (4), {u7 Durand (Michel). 
Bo Lelerrier (Jean) (2). 108 Aubert (Armand). 
# Mouton (Antonin), 109 Simon (Pierre). 
57 Mignot (Roberl). 119 Grossard (Pierre). 
58 Pouly {Jacrques) (4. 111 Gauthier (Jean). 
#9 Lemi urd (Jean 113 Lepage (Marcel), 
6) Monnereau (René) (4). 113 Guignon (Miche])). 
61 Alvernhe (Jacques) (4), 114 Liedet (Claude), 
62 Farret (Raymond), 115 Le Saouder (Théodore). 
63 Genty (Paul). 116 Loubere (Jacques). 
61 Doussinet (Pierre), 117 Dubois (Jenn-Marie), 
65 Segala (Maurice). it Evrat (André), 
& Douille Idevert). 119 Cansi (Hubert) (1) (2). 
67 Devas (Jean), 1% Delbos (Jean). 
& Eteve (1! : 121 Lorenzo (Jean-Marie). 
63 Usai andré) 1). 122 Dervin (Pierre). 
10 Rakotohæ Ravimond) 123 Violelte (Michel). 
91 Gimenes (Pierre 124 Lepers (Pierre), 
72 Brauit (Roger 1% Mauny (Serge). 
3 Garcia (Yves), 1%, Deat (Yve:). 
74 Delfly (André). 127 Cosle (Pierre). 
7» Vincent (christian) (1) 2). 1% André (Francis). 
76 Wartemann (Pierri 129 Lecozanct (Georges). 
71 Baehler (François) (3). 1% Ermogeni (Albert). 
78 Gravier (Maurice). 131 Pillard (Jacques). 
79 Hucos (Maurice). 132 Drapier (Gilbert), 
80 Baruteu (Jacques). 155 be Merkouloif (Georges) (3). 
81 Samson (Roger), 1%4 Gobi!liard (Francis), 
&2 Cuinet (Marcel). li» Lastere (Pierre), 
83 Mesnager (Denvs) (4). 1% Fermine (Raymond). 
84 D Audibert-Caille du 137 Bonzon (Claude), 
bourguet (Jacques). 5 Dagois (André), 
85 Bernard (Henri). 1%9 Brizoljer (Paul). 
86 Acker (Marcel). 140 Strullu (Corentin). 
63 Laguilhaumie (Noël). 111 Rousseaux (Roger). 
& Jaillet (Roberl). 142 Bigeon (Bernard), 
89 Vachoux (André). 113 Levesy (Albert). 
9 Chaix (Emile). 1#" Bankow<ki (Zigmont) {$]. 
O1 Chauwin (Roger). 113 Souchon (Jean) (4). 
92 Cammas (Gérard), 146 Galea (René), 
93 Talleux (Alain). 117 Schneider (Daniel). 
&4 Saget (Daniel). {48 Mavet (Pierre). 
95 Graluze (André) (4), 149 Negaret (Bernard). 
% Montegnies (Jean). 150 Noureau (Jacques). 
97 Hollzwarth (Georges). 


Remplaçants. 





4 Gontard (Jean-Pierre). 8 Mourier (André). 
2 Jacquet (Michel). 9 Georges (Gabriel). 
3 Bardary (Maurice), 10 Rerat (Jean). 
4 Lanusse (Jacques) (1) (2). 11 Negre (Paul) (2). 
5 Lamy (Pierre) (2). 42 Bouchat (Bernard). 
6 Fages (Pierre). 13 Derœux (Roger). 
1 Delmas (Michel). 
IT, —— Elèves navigateurs. 
4 Lapierre-Janon (Maurice). 13 Menu (Gilbert) (1) (2). 
2 Cazenace (Jean). 14 Lamarque (Jacques). 
3 Monneret (Gilbert). 15 Albin (Robert). 
4 Coelho Da Silva (Serge) (1). 16 Boyer (Paul) (1). 
& Aime (Jean), 17 Causse (Jean), 
6 Gleizes (Lucien), 18 Leterrier (Jean) (2). 
1 Tourel (Georges) (1) (2). 19 Mare (François). 
6 Marbeut (René) (1). 20 Fieury (Georges) (1). 


21 Viant (Claude). 

22 Calonne (Jacques). 
23 Frehel (Georges). 
21 Mars (Elienne), 


® Bernard (François). 

40 Grenouillet (Georges). 

41 Kaufler (Gilbert) (1). 
42 Cziniak (Léon) (1) (2) @). 


Remplaçants, 


Girard (Gilbert). 10 Juhan (Jean) (2). 





2 Robert (Daniel). 11 Poupinel (Michel). 
3 Vincent (Christian) (41) (2). 42 Aubert (Bernard). 
4 Duchenoy (Pierre). 43 Cansi (Hubert) (1) (2). 
» Jacquet (Pierre). 14 De Wharen (Guillaume) (1). 
à repinet (Robert), 45 Ginet (Marc). 
7 Thomas (Michel). fô llugon (Louis). 
8 Bellet (Jacques) (1). 17 Gwelhen (Pierre). 
9 Bertout René). 18 Petit (Edouard). 
= ee 


(4) Sous réserve de salisfaire aux tests psychotechniques. 

(2) Sous réserve de salislaire à la visite médicale d'aptitude au 
personnel navigant. 

(3) Sous néserve de réunir les conditions exigées par l'instruction 
ministérielle ne 41060/EMAA/Leg. du 21 juillet 1917 (art, 32, ren- 
Moi 2). 

(4) Apte normes françaises uniquement, 


+0 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Démonétisation des pièces de cinquante centimes dans la métropole, 
en Algérie et dans les départements d'outre-mer, 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Va l'article 25 de la loi n° 40-586 du 27 mai 1950 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950, 


Arrête: 

Art. jer, — A partir du 31 juillet 1950, les pièces de 50 centimes 
cesseront d'avoir cours légal entre les parlculiers et ne seront p ug 
acceptées en payement par les caisses publiques dans la métropole, 
en Algérie et dans les départements a'oul'e-mer. 

Art. 2. — Les pièces visées à l'articie {er du présent arrêté pour 
ront, jusqu'au 16 octobre 1950 inclusivement, être reprises: 

Dans la métropole : par le receveur central des finances de la Seina, 
le payeur général de Ja Seine, les trésoriers-payeurs généraux, les 
receveurs particuliers des finances, les receveurs-percepteurs, les 
receveurs municipaux et les receveurs spéciaux; 

En Algérie: par le trésorier général, les receveurs principaux des 
finances et les receveurs des contribulions diverses; 

Dans jies «épartements d'outre-mer: par les trésoriers-nayeurs géné. 
raux et les percepleurs. 

En contre-partie des pièces démonélisées qu'ils recevront, les comp- 
tables susvisés reruetlront de la monnaie ayant cours légal pour un 
montant correspondant à Ja somme reçue arrondie au franc jnlérieur, 

Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française et au Journal officiel de l'Algérie. 

Fail à Paris, le 26 juin 1950. 

MAURIOE-PETSOHE. 





Cours moyen de certaines eaux-de-vie pendant le premier trimestre 
1950 et les nouveaux taux de la redevance prévue par l'article 384 
du code général des impôts. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 juin 1950: page 6720, article 1e, 
3e et 12e ligne, au lieu de: « kirchs », lire: « kirschs »; articke 2 
7: ligne, au lieu de: « 5.30 F », dire: « 5.900 F »; article 3,>e 
3e ligne, au lieu de: « Répuglique », lire: « République ». 


te. de. 
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Inspec:ion générale de l'économie nationale. 





Par arrêté en date du 21 juin 1950, M. Faure (Henri), inspecteur 
général de l’économie nationale, dégagé des cadres, a été admis à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite à compter du 
4er septembre 1950. 











MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrtiés en date du 19 juin 19%: 

A été nommé receveur de tre classe, à Vitry-sur-Seine et titularisé 
dans le grade correspondant, M. Jeannot, receveur de 2° classe, à 
Longjumeau. 

A élé chargé avec son grade et son traitement actuels, sans frais 
de mission, des fonctions de chef de centre radiotélégraphique de 
2e classe, à Fort-de-France, M. Quéré, chef de section, à Boulogne- 


sur-Mer, T.S.F. 
a") @—— 


Par arrêté en date du 21 juin 190, a été nommé directeur dépar- 
temental adjoint honoraire, M. Chermät, inspecteur principal, à 
Vannes, retraité. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 juin 1950: page 6362, {re colonne, 
16e ligne, au lieu de: « à compter du 4 septembre 1%, M. Harist- 
chellar, chef de centre de 1re classe à Cahors-télégraphe et téié- 
phone », dire: « à coinpter du 4 septembre 495%0, M. Ilaritschellar, 
chef de centre de 1re classe, à Cahors-télégraphe et léléphone »; 
20 ligne, au lieu de : « à eompter du 1er novembre 190, M. Marchanr, 
receveur hors classe, à Lunéville », lire: « à compter du 1% noveli- 
bre 1950, M. Marchand, receveur hors classe, à Lunéville ». 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
ne #5 BE Comité technique d'in] n des tulles, dent broderies 
Modification de la composition des comités techniques à de, x à 4 | “ss dé 
consultatifs d'importation, M a hr. v pr De 
———— societé achat qe mA e LEXu 1, rue at | À 
| " délégué gi al de \ | | nationa les arlisal 111 ieXie, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, est nomtié imembre suppiéant de M 
Vu l’article 46 de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisati in de la Art. 8 — Le directeur des lustries dive a ot des tex s eat 
nuion pour le temps de gucrre, prorogte par l'arlicie 1° de la loi chargé de l'exécul du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
du % février 1949; Fe hé NS : ru officiel de la R ) iise 
Vn le d: ret du 4° septembre 1929 réglementant l'imporlalion des Fait à Paris, le 23 j 
s Vu l'o donnance du % juin 194% instiluant le service des impor- Pour le l'E lustrie et a tninerce : 
ations et des exporialions; E # È Li ur du cabinet, 
: Vu le décret du 20 novembre 1944 fixant les condilions d'importa- sent. brins 


tion en France des marchandises éirangères ; 
"Vu le décret no 49-927 du 13 juillet 1919 relatif à la délivrance des 
autorisations d'importation, modifié par le décret no 49-121 du 
98 août 1949 et par le décret n° 50-265 du 4 mars 1950, 

Vu l'arrèté du 11 mars 1990 portant création des comités tech- 
niques consultalifs d'importation auprès du ministère de l'industrie 
et du commerce; 3 e À 

Vu les propositions de l'assemblée des présidents des chambres 
de commerce de France, 


Arrôle: 
Article 1°. 


Comaté technique d'importation des produits relevant de l'industrie 
du jule et des fibres dures. 


M. Chaussée, direcieur des Corderies réunies, président de la 
chambre syndicale des importateurs de corderies, 9, rue du Plâtre, 
à Paris, est nommé membre titulaire, en remplacement de 
M. Gerano, président de la €. S. G. de la corderie (comité central 
du jute), 33, rue de Miromesnil, Paris, décédé. 


Article 2. 


Comité technique d'importation des tissus et produits finis 
de laine et de crin. 


M. Bricq (feutre pour papeterie), 23, rue de Fortuny, à Paris, est 
nominé membre titulaire, en remplacement de M, Henri Scydoux, 
membre de la chambre de commerce de Cambrai, président direc- 
teur de la sociélé Seydoux et Michau, fabrique de tissus de laine, 
uw Catean (Nord), qui est nommé membre suppléant au lieu et 
place de M. Jean Champion, directeur général de l'association fran- 
çaise des fabricants de tissus, 12, rue d'Anjou, à Paris. 

M. Claude Prudhomme, président de la chambre syndicale des 
négociants en draperies et doubiures, 69, rue de Richelieu, à Paris, 
est nominé membre suppléant, en remplacement de M. de Jongh, 
äncien secrélaire général de la fédéralion nationale du négoce du 
dissus, 69, rue de Richelieu, à Paris. 


Article 3. 


Comite technique d'importation des produits relevant de l'industrie 
de la soie autres que les tissus et produits [inis. 


M. Lucien Ledieu, fabricant de dentelles, président du groupement 
des dentelles mécaniques de l'union patronale textile de Caudry, 
61, rue du Général4eclere, à Caudry, est nommé membre suppléant 
de M. Rossel (poste vacant). 


Article 4. 


Comüté technique d'importation des produits colonniers 
autres que les tissus et produits finis. 


M. René Posselle, fabricant de tulles, gérant de la société Posselle, 
rue André, à Caudry (Nord), président suppléant du groupement des 
fabricants de tulles de la région de Caudry, est nommé membre 
suppléant de M. Clementel {poste vacant). 


article 5. 


Comité er d'importation des tissus el produits finis de coton, 
— lin, de chanvre y compris les tissus industriels et le linge de 
able. 


M. Pierre Besson, négociant en tissus, 23, rue Danielle-Casanova, 

Paris, est jivinmé membre suppléant, en remplacement de M. de 

gh, ancien secrétaire général de la fédération nationale du négoce 
du issu, 69, rue de Richelieu, à Paris. 


Article 6. 


Comité technique d'importation des tissus et produits finis 
de soie et de rayonne. - 


M. Robert Half, président du syndicat des importateurs de tex- 
ps 5, rue des Jeûneurs, à Paris, est nommé membre titulaire 
vacant). 
M. Thiebaüt, de la maison Thiebaut-Adarm, 265 rue Saint-Honoré, 
Paris, est nommé membre suppléant, en rermplacernent de M. de 
ançien secrétaire générale la fédéralion nalionale du négoce 
69, rue de Richelieu, à Paris. 
















ER 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Taux d'extraclion des semoules de mais, 


Le min'stre de l'agricullure, 

Vu l'acte-dit loi du 17 novembre 19% sur l'organisation de l'office 
nalional interprofessionne] des céréale 

Vu l'ordonnance n° 43-1183 du 20 j 19:53 relative aux prix; 

Vu des arrèlés n°s 20378 du 21 juin 1949 et 20879 du fer ma 19% 
rélalifs aux prix des produits et services bénéficiant de la l'bherté 
des prix; 

Vu l'arrêté no 20214 du 22 mars 1919 relatif au prix des produits 
dérivés du maïs; 

Vu l'arrèlé no 2097 du 28 mars 1950 relalif au prix de 
duits de la mouture du maïs: 

Sur Ja proposilion du directeur général de l'office national inter 
professionnel des céréales 


IS-pro 


, 


Arrôûle : 

Art. {*r, — A compter de Ja dale de publi-ation du présent! texte, 
sont abrogées toutes disposilions antérieures fixant Le taux d'extrac- 
tion et les normes des pryduits et sous-produits de la mouiure du 
mas. 

Art. 9%, — Le directeur gânéral de l'office nalionäl inlerprofession- 
nel des céréales est chargé de l'application du présent arrèlé, 

Fait à Paris, le 17 juin 19%. 

Le ministre de l'agricuMure, 
Pour le ministre et par déléyation®# 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD, 





+. 
. 


Ouverture d'un Concours pour le recrutement d'un chef de travaux 
à la station centra'e d’hydrobiologie appliquée. 


Par arrêté en date du 17 juin 195%, nn concours pour l'emplot de 
chef de travaux à la station centrale d'hvdrobiologie appliquée aure 
lieu le 12 juillet 1950, au siège de ladite Station. La date limite pour 
le dépôt de candidature, à la direction générale des eaux et forêts 
est fixée au 10 juillet 1950, , 

Le jurv; chargé d'examiner les t'lres des cand'da!s, sera éor stitué 
conformément aux disposilions des articles 4 et 5 du décret du 
2% juillet 1913 susvisé. 





6 0 + 


Autorisation en meunerie de la cession temporaire des droits 
d'écrasement, 

Le ministre de l’agriculture, dé 

Vu l'articie 7 (alinéa 4er) de l'ordonnance du 9 août 1954 par l'effet 
duquel sont maintenus provisoirement en application les actes its: 

Loi du 17 novembre 1910 sur l'organisation de l'office national in'er- 
professionne; des céréales: 

Arrêté du 7 février 1943 relalif à la répartition des céréales pant- 
flables entre les moulins, modifié par les actes dits arrètés des 5 jau- 
vier et 23 juillet 1915 et les arrêtés des 18 novembre 1917, 2 murs 1 
et 21 avril 1950: 

Vu l'arrêté du 26 juin 1947 relatif aux cessions de droits d'écrase- 
ment, 

Arrêle: 

Article unique. — L'article 49e de l'arrêté du % juin 1947 est abrogé 
el remplacé par les Jisposilions suivantes: 

« L'office national interprotessionnel des cérés'es peut, sur leur 
demande, autoriser les. meuniers sinistrés de guerre, de droit come 
Mmun où tilulaires de vontrals de concentralion volontaire el bénét 
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DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


MINISFERE 


Organisation de la direction du personnei du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Le ministre de Ta France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 oclol 1995, ratifié par 
Bur l'organisalion de l'administration centrale 
modifié ou compicté ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 octobre 1948, 
4949 et modifié par arrêté du 13% décembre 1939, 
et les allribulions de la drecbon du personnel, 


la loi du 9 juillet 4926 
et les acies qui l'ont 


complété le 47 avril 
sur l'organisation 


Arrêle: 
Ant, er, = La régulalion oemtralke aérienne et mariiime et da 


secdium de ln relève el des passages aériens du département sem 
regroupées en une seule section, dénommée : « Régulation marilime 


el aérienne ». 
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DE D — 


M:miien en position de mission d’un inspecteur général 


de l'instruction publique. 


Par arrêté du 16 juin 1950, M. Charton, inspecteur général 
l'instruction publique, est mamtenu Æn posilion de mission aupr 
du haut commissaire de France en Indochine, en vue d’exercel 


fonctions de directeur de l'enscigrement français -&t de couseillkr 
aux aflaires culturelles. 


La durée de cette mission est fixée à trois mois. 


oo + 





Agricufture. 


d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 47 juin 4950, l'article 4x de l'arrêté n° 55 du 15 janvier 19,41, 
ar reclassement des agents des services techniques et Scienti 
iques de l’agriculture aux colonies dans lé cadre général du pe 

sonnel des services de l'agriculture aux colonies, créé par le décret 
n° 46-6357 du 6 avril 1947 a été modifié comme suit: 

M. Frontou (Léon). Grade de reclassement: ingénieur en chef de 
dre clusse avant 5 ans. Ancienneté civile conservée dans Je grade 
de reclassement: 1 an.3 mois » jours. Rappel peur services rmilitaires 
conservés: 1 an 4 mois 20 jours 

(Le reste sans changement.) 

L'articte 1er « de l'arrêté no 1417 du 3 novembre 1948 portant promo- 
tion dans le cadre général de l'agriculture aux colonies, ‘est modifié 
comme suit 


Par arrûté du secrétaire 


Au grade d'inspecleur général de 2% classe. 
” 


Fronton (Léon) pour services milituires Conservés: 1 an 
1 mois 20 jours. 
dm tm se 0 0e ee 2e. ea! 


changement.) 


rappel 


c] 


(Le reste sans 


Par arrêté du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer «en date 
du 19 juin 14950, M. Alibert (Henri), maître de recherches de dabora- 
toire de {re classe des services de l'agriculture aux colonies, a été 
maiutennm, sur sa dernande, dans la position de disponibité sans 
traïtenreut, pour ure nouvelle période d'un an, à compter du 15 juin 
950. 





++ 


Transmissions. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
Fe juin 1950 M. Redier (Christian), tontrGleur stagiaire &es pente 
télégraphiques et PH des transmissions coniales, a été 
titularisé contrôleur de 3% classe des centraux téléphoniques et 

télégraphiques, pour compter du 46 août 4949 
Ta été attribué à M. Redier; dims ‘son À de titularisation, Un 
rappel de 2 ans pour services mäitaires. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-730 du 24 juin 1950 fixant les conditions d'élection 
des représentants des organismes mutualistes au conseil supe- 
rieur de la mutualité, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

ù ns bel : à: À D] ’ $ . k ( 4 w 101 

Vu l'article 69, alinéa 2, de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
portant statut de a mutualité ; r: 

Vu le décret n° 48-422 du 9 mars 1948 fixant les conditions 
d'élection des représentants des organismes mulualisles au 
conseil supérieur de la mutualité ; | de. 

Vu l'avis du conseil supérieur de la mutualité en date du 
3 février 19%, 


Décrète : 

Art. {+ — Les trente-cinq représentants des organismes 
mutualistes au conseil supérieur de la mutualité prévus par 
l'article 69 (alinéa 2) de l'ordonnance du 19 octobre 1945 susvi- 
sée doivent être Français, âgés de trente ans au moins, non 
déchus de leurs droits civils et civiques. Ils doivent. en outre, 
avoir été pendant cinq ans au moins membres du conseil 
d'administration d’une sociélé mutualiste, d'une union ou 
d'une fédération d'unions de sociétés mutualistes. d d 

Ils sont élus au bulletin secret dans les conditions détermi- 
nées par le présent décret, 

Art, 2, — Les représentants des organismes mutualistes au 
conseil supérieur de ;a mutualité comprennent: 

{» Dix-neuf représentants de l'ensemble des sociétés mutua- 
listes réparties par régions, ainsi qu'il est prévu à l'article 3 
ci-après: 4 k 

2° Seize représentants des œuvres sociales, services finan- 
ciers et mouvements mutualis'es, 


Art, 3. — Les dix-neuf représentants visés au 1° de l'article 
précédent sont élus par des collèges constitués ainsi qu'il suil: 

{er collège. — Seine, Scine-et-Oise, Seine-et-Marne, Cise, Eure- 
et-Loir. 

2e collège, — Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne. 

3* collège. — Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, 
Savoie, Haute-Savoie. 

j° collège. — Basses-Alpes, Hautes-Alpes, 
Bouches-du-Rhône, Var, Vaucluse, Corse, 

a collège, — Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, Meuse, 
Vosges, Meurthe-et-Moselle, 

6° collège, — Calvados, Eure, Manche, Orne, Seine-Inférieure. 

7 collège. — Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, Bas- 
ses-Pyrénées, 

8 collège, — Côte-d'Or, Doubs, Jura, Saône-et-Loire, Yonne, 
Haule-Saône, terriloire de Belfort. 

% collège, — Morbihan, Indre-et-Loire, Loire-Inférieure, Maine- 
et-Loire, Vendée, 
‘ ee collège, — Aude, Aveyron, IHérauit, Gard, Pyrénées-Orien- 
aies, 

11e col'ège, — Charente, Corrèze, Creuse, Charente-Maritime, 
Deux-Sèvres, Vienne, Haute-Vienne, 

12° collège, —  Côles-du-Nord, 
Mayeone, Sarthe. 

13e collège, — Cher, Indre, Loiret. Loir-et-Cher, Nièvre. 

14° collège. — Ariège, Gers, Lot, Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn- 
el-Garonne, Haute-Garonne. 

15* collège. — Allier, Cantal, Haute-Loire, Lozère, Puy-de- 
Dôme, 

{6° collège, —-Taut-Rhin, Bas-Rhin, Moselle, 

15° collège. — Algérie, 

18° collège. — Marlinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion. 


Rhône, 


Alpes-Marilimes, 


Finistère, Ille-et-Vilaine, 


Art. 4. — Les seize représentants visés au 2° de l'article 2 du 
présent décret sont répartis comme suit: 

19 collège. — Pharmacies mutualistes, 

2® collège, — Cliniques chirurgicales mutualistes. 

21e collège — Dispensaires, services de soins et cabinets médi- 
Caux mutualistes. 

22* collège, — Maisons de retraile et élablissements de cure 
et de prévention mutualistes (sanatoriums, préventoriums, 


aériums, maisons de repos et de convalescence, colonies sani- 
laires et colonies de vacances). 

23° collège. — Services et œuvres se consacrant principale- 
ment à la maternité et à l'enfance. 

24° collège, — Autres œuvres sociales. 

2»# collège. — Cabinets et caisses dentaires mutualistes. 





26° collège. — Groupements mutualistes qui, d'après leurs sta 
tuts ou leurs règlements, ont, soit pour but principal la cou- 
verture du risque chirurgical, soit, parmi leurs buts, la couver- 
lure intégrale de ce risque. 


27e collège, — Caisses autonomes mutualistes. 
28° collège. — Groupements mulualistes d'accidents élèves et 


d'accidents sportifs. 

2% collège, — Groupements mulualistes d'entreprises et inter- 
entreprises répondant à Ja définition donnée par les articles 33 
et suivants de l'ordonnance du 19 octobre 1945 

30 collège, — Groupements mulualistes de fonctionnaires et 
agents de l'Etat, 

Jle collège. — Groupements mutualistes de militaires répon- 
dant à la définition donnée par les articles 39 et suivants de 
l'ordonnance du 19 wclobre 1915. 

32° collège. — Groupements mutualistes assurant des presta- 
tions équivalentes à celles des assurances sociales par applica- 
tion de l'article 17 de l'ordonnance du 4 octobre 194, 


93° coliège. — Groupements mutualistes de travailleurs indé- 
pendants. 
Si® collège, — Groupements mutualistes d'anciens combats 


tu 4 ‘ iairac » E : it Or N lai 4 
tanis bénéficiaires de la loi du 4 août 1923 et des lois subsés« 
quentes. 


Art. 5. — Le premier collège visé à l'article 3 élit deux repré- 
sentants titulaires et deux représentants suppléants. Chacun 
des autres collèges visés aux articles 3 et 4 élit un représentant 
btulaire et un représentant suppléant. 


Art, 6. — Le ou les représentants de chacun des collèges 
visés à l'article 3 ci-dessus sont élus par les sociétés mutua- 
listes ayant leur siège social dans les départements formant la 
circonseription du collège et par les sections de sociétés mutua- 
listes dont le siège est situé dans les mêmes départements. 

Les sociétés composant le collège électoral disposent d'un 
nombre de voix por inel à l'effectif de leurs membres, tel 
qu'il ressort du dernier état statistique produit en exécution de 
l'article 25 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, à raison de: 

Une voix jusqu’à 100 membres. 

Deux voix de 101 à 300 membres, 

Trois voix de 201 à 1.000 membres. 

Quatre voix de 1.001 à 5.000 membres. 

Cinq voix de 5.001 à 6.000 membres, 

Six voix de 6.001 à 7.000 membres. 

Sept voix de 7.001 à 8.000 membres. 

Huit voix de 8.001 à 9.000 membres, 

Neuf voix de 9.001 à 10.000 membres. 

Dix voix au-dessus de 10.000 membres. 


Le nombre de voix ainsi déterminé est doublé si la cotisæ 
tion annuelle moyenne des membres participants est comurise 
entre 180 et 600 F. Il est triplé si cetle cotisation excède 600 F. 

Le nombre de voix dont dispose une société mutualiste & 
rayonnement interdépartemental où national n'est basé que sur 
l'effectif des membres résidant dans le département où est 
élabli son siège social, IE est majoré, le cas échéant, dans les 
conditions déterminées au précédent alinéa, à raison du mon- 
lant moyen des cotisations. Les dispositions sont applicables à 
toute section de société mulualiste lorsque cette section étend 
son activilé sur plusieurs départements, 


Art, 7. — Le représentant de chacun des collèges visés 4 
l'article 4 est élu, dans le cadre national, par l'ensemble des 
sociétés mutualistes et sections de sociétés mutualistes admises 
à labre gd à l'élection des représentants des régions définies 
à l’artic'e 3, ainsi que par l’ensemble des uaions et fédérations, 

Outre les conditions exigées par l'article {°° du présent décret, 
les représentants des collèges visés à l'article 4 ci-dessus doivent 
avoir exercé les fonctions d'administrateur d'un groupement 
gérant une œuvre sociale ou un service financier où apparte- 
nant à un mouvement mutualiste relevant du collège intéressé. 

Pour l'élection faisant l'objet du présent article, les sociétés 
mutualistes et sections de sociétés mutualistes disposent du 
nombre de voix déterminé conformément à l'article 6 ci-dessus 
Chaque union ou fédération dispose d'un nombre de voix pro 
portionnel au nombre des sociétés mutualistes ou des unions 
de sociétés mutualistes qui la composent à raison de: 

Dix voix si l'union ou la fédération groupe de 2 à 500 orga- 
nismes ; 

Quinze voix si l'union ou la fédération groupe de 301 à 
500 organismes ; 

Vingt voix si l'union ou la fédération groupe de 501 à 750 orga. 
nismes ; 

Vingt-cinq voix si l'union ou ja fédération groupe de 751 à 
1.000 organismes, 


Art, &, —- Le préist élablif, prés avis conforme du comité 
Gépartemental de coordination de la mutualité, les listes des 
sociétés mutualistes, sections de sociétés, unions et fédérx ions 
admises respectivement à participer aux opérations é;ectorales 
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au titre des collèges visés, d’une part, à l’article 3; d'autre part, 
à l'article 4 ci-dessus. Ces listes indiquent le nombre de voix 
dont dispose chaque groupement. Elles sont revisées avant Île 
4 juillet pur arrété du préfet, après avis conforme du comité 
départemental de coordinatian de la mutmabité, 

Ne peuvent figurer sur Ja liste instituée par le présent artiele 
que les sociétés, wnions et fédérations qui ont prodnit les ren- 


seignements statistiques prévus par l'article 25 de l'ordonnance 


du 19% oc'obre 1945, 

Duivent en outre avoir porté à la connaissance du préfet: 

Les unions et fédérations : la liste des sociétés ou des unions 
qui les composent, 

Les sociétés fonctionnant dans le cadre interdépartemental ou 
national et les sections de sociétés: l'effectif de us membres 
résidant dans le département, ainsi que Je taux de la cotisation 
annuelle movenne, versée par lesdits membres, 

Un recours pent être formé par laute société, section de 
société, union ou fédération avant son siège dans le départe- 
ment. en vue de son inscription sur la liste ou de la radiation 
d'un autre groupement. Ce recours est formé devant le préfet 
dans les quinze jours qui suivent la publication de l'arrêté éla- 
hlissant ou revisant la liste. Le préfet statue dans les quinze 
jours. 

Sa décision peut être déférée dans le même délai au ministre 
du travail et de la sécurité sociale qui, dans les deux mois, 
ordonne l'inscription ou la radiation du groupement intéressé. 


Art. 9. — Lorsqu'il y a lieu de grocéder à l'élection des repré- 
éentants des organismes mutualistes au conseil supérieur de la 
mutualité. le ministre du travail et de la sécurité sociale fixe 
la date des opérations électorales par un arrété inséré au 
Journal officiel Wrois mois au moins avant cette date. 


Art, 10. — Jes eandidatures au titre de Ja représentalion terri- 
toriale (Llulaires et suppléants) doivent ètre déclarées à toutes 
les + vien qui composent le vu les collèges choisis par le 
candidat. 

Chaque préfecture por'e les déclarations de candidatures à Ja 
connaissance du comile dtparlemental de coordination de la 
mutualité. 

Les candidatures an titre de Ja représentation des collèges 
visés à l'afticle 4 (titulaires et suppléaats) doivent être adres- 
sées au ministre du travail et de la sécurité sociale, qui les 
porle à la connaissance des comités départementaux de coordi- 
palion de Ja muinalité par l'intermédiaire des préfels. 

Pour chaque collège les candidatures doivent ètre présentées 
sous la forme d'une Hste comportant les noms des candidats, 
d'une part, au titre de représentants titulaires, d'autre part, 
au titre de représentants suppléants. 

ne méme liste doit comporter un nombre de candidats titu- 
laires et suppléants respectivement égal à celui des sièges à 
pourvoir. 

Aucune déclaration de eandidoture ne peut être enregistrée 
après le quaramte-cinquième jour qui précède la date des élec- 
tions. 

Le préfet fait connaître anx groupements électeurs intéressés 
les candidatures déclarées au titre de chaque représentation. 


art. 11. Le conseil d'administration de chaque société, 
union où ‘édération mutualiste, ou le bureau de chaque section 
de socicté délibère sur le vole à émettre par le groupement. 

En exéculion de la décision ainsi rendue, le président intro- 
duit dans le ou les enveloppes le bulletin portant les noms 
des candidats, tant au titre de représentant titulaire qu’à celui 
de représentant suppléant, sur lesquels s’est porté le choix 
du conseil d'administration ou du bureau de section. 


Art. 12, — Les bulletins de vote doivent indiquer: 

te Le nom du ou des candidats au titre de représentants 
Uitulaires ; 

2 Le nom du ou des candidats au titre de représentants 
suppléants ; 

Je La désignation du collège. 

1 et établi ue bulletin de vote par collège. 

Le panachage est interdit. 


Art. 13. — Au plue lard à la date fixte pour les élections, 
es groupements admis à prendre part à l'élection adressent 
au préfet leurs bulletins de vote. 

Chaque groupement adresse un nombre de bulletins égal 
au nombre de voix dont il dispose. 

Chaque bulletin est placé sous enveloppe close ne portant 
aueun signe où inscription. 

Toutes les enveloppes relatives à l'élection au titre de la 
représentation territoriale, émanant d'un même groupement, 
sont réunies dans une enveloppe close, paraphée par le pré- 
sident du conscil d'adininistration ou du bureau, revêtue d’une 
inseriplion mentionnant le collège au titre duquel le vote est 
émis et indiquant le titre et le siège du groupement votant. 
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Lorsqu'un groupement mutualiste est appelé à voter à } 
fois au titre de plusieurs collèges, les bulletins afflécrt. 
à ces élections sont placés dans des enveloppes distinctes 
collège, 

Art. 14. — Une commission, placée sous la présidence qh 
prelet ou de son délégué et composée de trois présidents de 
sociétés, unions où fédérations désignés par arrêté préfector.. 
procède au dépouillement des votes. Cette commission doit cue 
réunie dans les huit jours qui suivent l'élection. | 

Sont nuls: 

1° Les bulletins blanes ou illisibles; 

2° Ceux qui ue contiennent pas une désignation suffisante 

3° Ceux qui mentionnent un nombre de noms supérieur à 
celui des représentants à éiire; 

4° Ceux qui n'assurent pas le secret du vote: 

_5° Ceux qui émanent de groupements mon inserits sur Ja 
liste prévue à l’article 8 ci-dessns; 

6° Ceux qui portent le nom de personnes dont la candidature 
n'a pas été enregistrée. 

Lorsqu'un organisme mutualiste envoie un nombre de hul. 
letins supérieur à celui des voix dont il dispose, les bulletins 
en excédent sont nuls. Si le nombre de bulletins est inférieur 
à celui des voix attribuées, tous les bulletins émis entrent en 
compte, 

Les bulletins nuls n’entrent pas én compte dans les résultats 
du dépouillement, mais ils sont annexés aux procès-verbaux 
prévus à l'alinéa snivant, 

La commission inslituée par le présent article consigne dins 
deux procés-verbaux distinets les résultats du scrutin concer. 
nant respectivement l'élection des représentants du collse 
territorial et eelle des représentants des œuvres sociales, <er- 
vices financiers et mouvements mutualistes, 

Les procès-verbaux dressés dans les conditions déterminées 
ci-dessus sont envoyés par le préfet, dans les vingt-quatre 
heures, au ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Art. 15. — Une eommission, composée de cinq présidents 
d'organismes mutualistes, désignés par le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, procède à la centralisation des résultats 
des votes, 

Elle consigne dans des procès-verbaux les résultats généraux 
des votes qui sont publiés au Journal officiel. 

Art. 16. — L'élection des représentants au conseil supérieur 
de la mutualité à lieu à la majorité absolue des suffrages expri- 
més. IL est procédé à un deuxième tour de scrutin à une date 
définie par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
en ce qui concerne les sièges pour lesquels aucun candidat 
n'a oblemu la majorité absolne. L'élection a lieu alors à la 
majorité relative. 

Art. 17. — L'élection des représentants ne devient définitive 
qu'après validation par le conseil supérieur, lors de la pre- 
mière session qui suit ladite élection Le conseil supérieur 
peut, en cette matière, déléguer ses pouvoirs à une commis 
sion. 

Art. 18. — Les élections au conseil supérieur de la mutualité 
peuvent faire l’objet d’un recours, par tout groupement électeur 
ou par toute personne intéressée, devant le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, dans un délai de dix jours à partir 
de la publication des résultats de l'élection au Journal offiiel. 

Le ministre communique le dossier, accompagné de son avis, 
an conseil supérieur, qui statue sur la validation de l'élection 
contestée, conformément à l’article 17 ei-dessus. 

Art. 19. — En cas d’empêchement d’un représentant titu- 
laire, un représentant suppléant, élu au titre du même cl 
lège, est appelé à siéger au conseil supérieur en ses lieu 
et place. 

Lorsqu'un représentant titulaire cesse, pour une cause quel: 
conque, de faire partie du conseil supérieur de la mutualité 
avant l'expiration de son mandat, il est repaplacé de plein 
droit par le représentant suppléant élu au titre du méme 
collège. 

Si le collège possède plusieurs représentants, les suppléants 
sont appelés à remplacer les titulaires dans l'ordre décroissant 
des voix obtenues. 


Art. 20. — Est abrogé le décret n° 48-422 du 9 mars 19,48. 


Art. 21. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
est chärgé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
6-06 +- 
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Modification de l'arrrêté du 12 juillet 1949, modifié, portant agrément 
de caisses industrielles et commerciales. 


———— 


ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 


Le 
‘Llat à l'industrie et au Cofminerce, 


d 

Vu la loi no 48-401 du 17 janvier 1948, instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes noli salariées ; 

Vu le décret no 48-1756 du 19 novembre 1948 modifié, portant règle- 
d'administration publique relatif au régime provisoire de l'orga- 
nisation autonome d'assurance vieillesse des professions industriel- 
les et commerciales et notamment les dispositions de l'article 5; 

Vu l'arrêté du 12 juillet 4949, portant agrément de caisses indus- 
trielles et commerciales modifié par l'arrêté du 1% avril 1950, notarn- 
ment en ce qui Concerne la circonscription territoriale de la « Caisse 
professionnelle d'assurance vieillesse des droguistes, marchands de 
couleurs au détail »; 

Vu la délibération, en date du 13 avril 1950, du comité national 
rovisoire de l'organisation autonome d'assurance  vieiliesse de 
l'industrie et du commerce, 


me 


Arrêtent: 

Art. ter, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 12 juillet 
499, modifié, sont modifiées comme suit en ce qui Concerne la 
circonscription territoriale de la « Caisse professionnelle d'assurance 
vieillesse des droguistes, marchands de couleurs au délail ». 
Caisse professionnelle d'assurance vieillesse des droguisiesmar- 

chands de couleurs au détail. — Numéro d'enregistrement: 75-W-23; 

siège social: Paris: circonscriplion territoriale : Gépartements de la 

Seine, de Seine-et-Oise, de la Haute-Savoie, de la Sarthe, du Var 

et de Vaucluse. 

art, 2 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, et le directeur du commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 juin 1950. 
Le ministre du travail et Ce la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
PIRRRE LAROQUE. 
Le secrets e d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour ;e secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL ELLIA, 


es = 
) sf 





Modification de l'arrêté du 29 juillet 1949 portant agrément 
de caisses industrielles et commerciales. 


—————— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi no 48-101 du 7 janvier 1948, instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées ; 


Vu le décret no 48-1756 du 19 novembre 1948 modifié, portant règle- 
ment d'administration publ'que relatif au régime provisoire de l'orga- 
nisation autonome d'assurance vieillesse des professions industrie! 
et commerciales et notamment les dispositions de l’article 7; 


Vu l'arrêté du 20 juillet 1949 modifié, portant agrément de caisses 
industrielles et commerciales ; 


Vu la délibération en date du 22 février 1950, du conseil d'admi- 
nistration de la caisse d’assurance vieillesse du commerce et de l'in- 
dustrie du département du Gers; 


Vu la proposition du <emité national provisoire de l’organisation 
aulonome d'assurance vieillesse de l’industrie et du coramerce ; 


Vu le procès-verbal établi le 9 mai 1950 par la Caïsse. régionale de 
retraite des commerçants et industriels et par la Caisse d'assurance 
vieillesse du commerce et de l'industrie du département du Gers, 


Arrêtent : 


Art. 4e, — La caisse régionale de retraite des commerçants et 
Industriels enregistrés, sous le n° 31-W-36 prend en charge dans la 
forme où ils se trouvent, l'actif et le passil ainsi que la suite des opé- 
Talions de la caisse d'assurance vieillesse du commerce et de l'indus- 
trie du département du Gers enregistrée sous le n° 32-W-39, selon un 
Invenlaire contradictoire de la situation de cette dernière €tabli à 
la date d'arrêt des opérations. r 


. Art. 2, — Les ressortissants de la caisse d'assurance vieillesse du 
commerce et de l'industrie du département du Gers sont rattachés à 
la caisse régionale de retraite des commerçants et industriels dont 
le siège social est situé à Toulouse. 


< 








Art, 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné. 
ral de la sécurité sociale ef°le directeur du commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui seri publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 43 juin 1960. 

Le ministre du travail et de la sécurité & rciale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sécurité sociale 
PIRRRE LAROQUE, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commen e, 
Pour le secrétaire d'Elal et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICIIEL ELLIA. 





Conditions dans lesquelles sont rachetées les indemnités allouées 
aux agents et courtiers d'assurances en application de ia loi du 
3 juillet 1947. 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi no 47-1217 du 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux 
agents et courtiers d'assurances par suile du transfert de la gestion 
du risque accidents du travail aux organismes de sécurité sociale, 
et nolamment l'article 9, dernier alinéa : 

Vu le décret n° 47-1261 du 2 août 1947, modifié par le décret no 18- 
1581 du 8 octobre 1948 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la Loi du 3 juillet 1917 susvisée ; \ 

Vu l'arrêlé du 12 juillet 1947 relatif à l'indemnisation des ageuts 
et courtiers d'as$urances; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1948 fixant les conditions dans lesquelles 
la caisse nalionale de sécurité sociale rewmet aux bénéficiaires d'in- 
demnités, en représentation de celles<i, des obligations nominatives 
négociables, modifié | ms l’arrèlé du 22 novembre 1949 relevant la 
frac” n escomptable des indemnités allonfes aux agents et courtiers 
d'assurance en application de la loi du 3 juillet 1947, 


Arrélent : 


Art. 4er, — L'arrêté du 18 mars 1948 fixant les conditions dans les- 
quelles la caisse nationale de sécurité sociale remet aux bénéficiaires 
d'indemnités, en représentation de celles-ci, des obligations nomina- 
tives négociables modifié par l'arrêté du 22 novembre 4949 relevant 
la fraction escomptable des indemnités allouées aux agents et cour- 
tiers d'assurances en application de la loi du 3 juillet 1947 £st com- 
piété Comme suil: 

a Art. 4 bis. — Les annuités peuvent être rachetées à toute époque, 
en tolalité ou en parlie, par la caisse nationale de sécurité sociale 
sur la base d'un taux d'intérêt annuel de 3 p. 100. » 


Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
de la caisse nationale de sécurité sociale, le directeur des assu- 
rances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutioa 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, Le 19 juin 1950. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
LIONEL DE TINGUY DU POUËT, 


+0. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 13 juin 1950, Mme Taisson, sténodactylographe 4 
l'administration centrale en disponibilité, a 616 rayée des cadres du 
personnel de l'administration centrale par licenciement, à compter 
du 4 août 1947. 


—— +0 -— 


Par arrêté du 13 juin 1950, Mme Giuntini, sténodactylographe À 
l'administration centrale, en disponibilité, a été rayée des cadres 
du personnel de l'administration ceutrale, par licenciement, à 
compiler du {tr janvier 1950, 


+ © + 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrété du 20 juin 1950, la démission de Mme Chounet (Maries 
Louise), commis d'inspection à Toulouse, en disponibilité, a été 
äacceplée, à compter du 9 juin 4950, 


+0 +— 

















6806 JOURNAL OFFICIFL DE LA 


mé 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Juin 190 





NOMINATION A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale, 




















Par arrêté en date du 26 avril 192, M. Ciabrini (Simon) a été 
nommé casernier du génie à Mignères-Gondreville (Loirel), en exé- 
cution de la loi du 26 octobre 1916 et du décret du 10 juillet 1947 
sur les emplois réservés 

ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1% 
Ordre du jour du jeudi 29 juin 1950. 
A neuf heures trente, — SÉANCF PUBLIQUE 
1. — Dépôt du rapport de la cour des comptes au Précident de la 


République sur les complabilités véritices de 1918 el 1949. 


2. — Discussion du rapport de la commission des moyens de com- 
munical:on et du tourisine sur la demande de prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de Ja République poar formuler 
£gon avis sur la proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de 
la retraite prévue par Ja loi du 22 juillet 1922 aux agents des services 
publics réguliers de voyageurs et de marchandises. (Nos 10303-10399. 
— M. Beauquier, rapporleur.) 

3. — 
des crédits mis à M disposition des ministres pour les 
functionnement de l'exercice 1950. (No 10161.) 


Discussion du projet de loi tenJjant à majorer le nec 
cpenses de 





Convocations de commissions. 


La commission territoires d'outre-mer se réunira (local de 


de Q 
li Co INISS1N [ 


fo Le mardi 27 juin 1950, à seize heures. 

Suite de l'examen du rapport de M. Joseph Dumas sur le projet 
de loi instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

20 Le mercredi 28 juin 19%, à quinze heures. 

I, — Rapport de M. Juglas sur le projet de loi et la proposition 
de loi (nos 228, 1426, 709, 9190) fixant le régime électoral, la compo- 
gilion et la compétence d'une assemblée représentative terriloriale 
à la Côte française des Somalis. , 

IH, — Nomination d’un rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (no 9715) de M, Duveau tendant à assurer la protection dans 
lo commerce de la dénomination « vanille », 


La commission chargée d'enquêter sur les faits relatés par M. le 
président du conseil dans sa déciaration du 17 janvier 1950 se réunira 
{local n° 2419): 

ie Le mardi 27 juin 1950, à quatorze heures trente. 
Audition de témoins. 

20 Le jeudi 29 juin 1%, à quatorze heures trente. 
Audition de divers témoins. 


divers 





Réunions de commissions du mardi 27 juin 1950. 


Commission des territoires d'outre-mer, à seize heures. — Local 
pe 224 

Commission charsée d'enquêéter sur les faits relatés par M. le 
résident du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 190, à qua- 
orze heures trente, — Local ne 249, 








SPA ET ere FAP 


————_—$ 


Rectification 
au compte rendu jn extenso de la séance du samedi 21 juin 
(Journal ojliciel du 2% juin 1950.) 


ja 4, 





Dans le cerutin (ne 2613) sur la question de confiance posée pay 
l'applicalion de l'article 1e de Ja loi de finances du 21 janvisr 
1950 (lo: des maxima) à l’article fer de la proposition de M. Marcel] 
David sur le reclassement des fonctionnaires: 

M. Dixmier, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir vous 

« s'abstenir volontairement ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1%0 





Ordre du jour du mardi 27 juin 1950. 





A dix heures, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits aflectés aux dépenss de fonclionne. 
ment des services civils pour l'exercice 1950 (reconstruction et urba. 
nisme). (Nes 426 et 450, année 1950. — M, Jean-Marie Grenier, rap 
porteur.) 


A quinze heures. — 2e SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Patient expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que la décision prise par ses services de faire expédier à Bordeaux, 
aux fins de correction, les épreuves de l'examen du baccaiauréaf 
subt en Guyane, Cause un préjudice grave aux étudiants de ca 
département, que l’envoi des copies, leur correction et leur retour 
exigeant des délais assez importants, les candidats admis risquent 
de ne pouvoir r2ntrer en France à temps pour leurs inscript 
aux différentes facultés; et demande les raisons qui ent motivé 
pareille décision contraire tant à Ja tradition qu'à l'intérêt ben 
compris des candidats guyanais, (No 4142.) 

JT. — M. Jacques Debñ-Bridel demande à M. le ministre de l'“du- 
calion nationale s’il a obtenu du ministère des finances les mesures 
d'aliégement fiscal indispensables au sujet des taxes grevant les 
divers salons artistiques; et lui signale en particulier que Ja resii- 
tution du Grand-Paluis pour les salons des cinq sociélés d'arlistes 
français ne sera qu'une mesure illusoire si l’on maintient les impôts 
accablants qui sont prévus, à savoir une faxe de 1,50 p. 100 à titre 
d'impôt sur les spectacles, qui vient s'ajouter au versement de 
40 p. 100 de la recette brule aux Domaines, en contre-partie de la 
concession Gu Grand-Palais. (No 1435.) 

HI. — M. Jacques Debüû-Bridel aftire l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur da situation faite durant les mois de 
vacances aux étudiants demeurant à la Cité universitaire, auxqueis 
i! est demandé un tarif égal à celui en vigueur pour les élranzers 
accueillis en été par la Cité, alors que de nombreux étudian!s 
doivent rester à Paris en raison de leurs examens, concours, etc; 
et demande s’il ne éerait pas possihle d'intervenir d'urgence auprés 
du conseil d'administralion de la Cité universitaire pour que ks 
étudiants continuent, pendant les 1nois d'élé, à bénéficier du même 
tarif que pendant les mois scolaires. (No 146.) 

IV. — M. Marcel Plaisant demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture, ‘après avoir pris connaissance des statistiques émanant du 
gouvernement espagnol pour l’année 4919 et qui révèle une expor- 
tation hors de ce pays d’une quantité de 49.143 hectolitres d'un 
breuvage dénommé « cognac » alors que pour la même ennts 
l'exportation de cognac de Ja France s'élève à 61.700 hectolitres, 
quelles mesures il compte prendre pour inviter le gouvernement 
espagnol à respecter l’arrangement international de Madrid du 
44 avril 1891, revisé à Londres le 2 juin 1934, concernant la répres- 
sion des fausses indications de provenance et Ja protection ‘es 
appellations d’origine, dont l'Espagne fut et demeure l'un des 

remiers signataires, et qui stipule, à son article 4, que les appel- 
ations générales de provenance des produits vinicoles ne prendront 
jamais un caractère générique. (No 447.) 


2. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’'Ascembhlée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1990 
(articles du projet de lot). (Nos 313 el 424, année 19%0. — M. Picrre 
Boudet, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblee nationale, 
relatif aux établissements privés recevant des mineurs atteints de 
déficiences physiques ou pus, de troubles de caractère ou 01 
comportement, délinquants ou en danger, (No# 171 et 391, annce 
4950, — M Marcel Molle,- rapporteur; et no , année 190. — 
Avls de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale, — M. Marcilhacy, rapporteur; et n° 41°. 
année 1950. — Avis de la commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des Wisirs, — M. Charles 
Morel, rapporteur.) 
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&, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natie- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
foncttonnement des services eivils pour L'exercice 190 (ageicuiture}, 
fes 357 et 458, anmée 1990, — M. de Monlalembect, rapposteur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adop!é par l’Assemblée matiomale, 
tendant à rendre applicables au Togo et dans les territoires d’outre- 
mer autres que l’Indochine, l'Afrique occidentale française et Mada- 
gascar, les dispositions de l'or“onmance du 27 octobre 1945 réprimant 
Les évasions des détenus transférés dans les établissements sani- 
taires ou hospitaliers. (Nos 276 et 419, année #%0 — M. Mar 
Rucart, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

4er étage. — Depuis M. le général 
et y compris M. Paul-Ermile Descomps. 

Tribunes. — Depuis M. Mamadou Dia, fusques et y compris 
M. Jean Geoffroy. 


Corniglion-Molinicr, jusques 





Liste des projets, propositions. ow rapports mis en distribution 
le mardi 27 juin 1950. 





No 259. — Rapport d'information de M. Dronne sur la mission 

d'enquête à Madagascar et en Côte française des Somalis 
elfectuée par une délégation de la commission de la France 
d'oirtre-mer. 

No 291 (1). — Rapport de M. Marcel Molle sur le projet de Tof relatif 
aux étab'issements privés recevant des mineurs atteints de 
déficiences. 

Ne 25. — Propositiom de résolution de M Cornu congernant le paye- 
ment des émoiuments aux secrétaires des conseils de 
prud'honunes. 

No 427. — Rapport de M. Lodéon sur la proposition de résolution ten- 
daut à favoriser la diffusion de la pensée française. 

No 441 — Projet de Ini relalif aw développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils (Il. — Affaires économiques). 

No fus — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils (1. — Finances). 

Ne 458 (2). — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
modifiant l'article 6 de l'ordonnance relative aux commissions 
paritaires compétentes pour staluer sur les contestations entre 
bailleurs et preneurs de baux à ferme. 

No 119. — Avis de M. Charles Morel sur le projet de loi relatif aux 
établissements privés recevant des mineurs atlleints de déf- 
ciences 

No LE (t). — Rapport de M. Jean-Marie Grenier sur le projet de lol 
relatif au développement des crédits affeetés aux dépenses des 
services civils (Reconstruction et urbanisme}. 


No 452, —_ Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier le décret-loi du 29 octobre 1956. 


Ne ER — Projet de Int rendant applicable dans les territoires d’outre- 
mer la loi concernant la répression des infractions à la conven- 
tion internationale relative à la protection des câbles sous- 
ruarins, 

No 459. — Projet de loï modifiant à titre provisoire la loi portant 
organisation des différents corps d'officiers de l'armée de mer 
et du corps des équipages de I flotte, 

No 460. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à refuser l'homologation de la décision. de lAssembiée 
algérienne autorisant la revision des baux à ferme en Aïgérie. 

No 61. — Proposition de loi, adnntée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier em ce qui concerne Les stations uvales les dis- 
pasilions de l'acte dit loi relative au régime des stations 
classées, 

No 470. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée mationale, por- 
lant recondmetion de l'allocation temporaire aux vieux. 


(4) Noxa, — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les éénaleurs le 26 juin 1450. 

(2) Nota. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs ke 22 juin 1950. 








Convocations da commissions. 


La commission des affaires étrangères 3e réunira le mercredi 
2% juin 1950, à quinze heures trente (loeal mo 201): 

L — Compte rendu du président sur Pévolution de la situation 
extérieure, 


II, — Exansen du budget des affaires étrangîres, — Rapport de 
M. Bolifraud, 








La commission des movens de eommunisation, des transports ef 


du tourisme se réunia le nrercredi 2 jum 195, à quinze heures 
(local me XB): 

J. — Examen du rapport pour avis de M. Fouques-Dupaære smr l@ 
budget du secrétariat général à l'avialion civile el commerciale 


(nos 8126 et 10033 A. N., annexe ne 25). 


IL, — Questions diverses, 





mardi 27 


Réunions du juin 1950. 


Commission des finances, 4 neuf heures quarante-cinqg. — Loc 
de la commission. 
Commission de la production industrielle, à quinze heures. — 


Local me 271. 
Commission din travail et de 
tente. — Local ne 21% 


la sécurité sociale, à neuf heures 








INFORMATIONS 


RELAFIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 27 juin 1950, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Réponses du Gauvernement aux questiogs atales smivantes: 


A} M. Lechant expose à M. le ministre de Féducation nationale 
que les décisions se rapportant # l’enseignement en Algérie se pren- 
nent avec une lenteur regrettable et préjudiciable à £ictérêt du 
service comme à Celui du personne! enseignant. Les exermmpits sui- 
vants illustrent celte situation: «) Durant plus de deux ans les. instt- 
tuteurs algériens ont attendu vainement la signature d'um décret 
fixant leurs traitements, Aujourd'hui encore les retraités d'Algérie 
attendent la revalorisation et la péréquation de leurs pensions pen- 
dant que certains d’entre eux continuent à ne percevoir que 14, 1: 
voire 12.000 F par mois et que leurs camarades de la métropole on 
déjà touché des augmentations appréciables; b) Les « Mouderrès » 
assimilés aux instituteurs par um arrêté du 22 mers #99 attendent 
aussi la signature d'un déeret qui leur permettra d'être rétribués 
au "nême taux que les maîtres de l'enseignement primaire. Ces fonc- 
tionnaires m'ont Imäme pas encore pu bénéficier de l'indemnité 
d'attente payée aux rmembres de l’enseignerment à partir du 
te novembre 1M%6; c) La situation du cadre spécial des imstituteu,s 
demeure toujours en dehors du droit commun et sans statut définitif 
malgré la proposition votée par l'Assemblée nationale, la proposition 
de ‘Assemblée de PUnion française et l'avis favorable de l'Assem- 
be algérienne; d) Le projet de transformation des médersas 
d'Algérie en Iveées franco-musubmans, dont la signature est attendne 
impatiemment par :a population indigène d'Algérie, n'est aujourd’hut 
encore l’objet d'aucune décision malgré lavis favorable de M. le rec- 
teur de l'académie, de M. le gouverneur général, du ministre de 
l'intérieur et du conseil supérieur de l'éducation nationale, Il attire 
son attention sur les conséquences fâächeuses de ces retards, tant au 
point de vue moral qu’au point de vue matériel et administratif, et 
jui dermnande les mesures qu'il compte prendre pour que les questions 
ci-dessus évoquées reçoivent la solution qu’elles appellent dans la 

lus bref délai possible et pour qu’à l'avenir les questions se rappor- 
ant à l’enseignement algérien soient résolnes sans retard. 


B} M. Tran Van Kha attire la haute attention de M. le ministre des 
flinanres et des affaires économiques sur Favis ne 11, em date du 
23 mai, de l'office indochinois, publié au Journal officiel de l'Indo- 
chine du 25 mai, qui stipule: « les envois de fonds par voie postale 
civile d’'Indochine vers la France on les autres territoires de l'Union 
française émis par le bureau de poste de la résidence de l'intéressé 
ne peuvent être effectués que dans la limite de 5.000 F métropolitains 
par expédileur et par mois », et dernande & connaître: 4e les motifs 
qui ont amené les services intéressés à réduire le montant des 
envois de fonds précités de 25.000 à 5.000 F, mesure qui suscite 
parmi mes compatriotes résidant en France et leur famille au Viet- 
Nam une profonde émotion; 2° au cas où la mesure prise ne viserait 
que les « envois de fonds » par « voie postale civile » pour combattre 
la fraude: a) quelles seraient les dispositions prises afin que cette 
restriction ne porte pas préjudice aux personnes de bonne foi; 
b) quels seraient les autres modes d’envots de fonds autorisés et le 
montant de ces envois pour les diverses catégories de résidents viet- 
narmmiens em France; % en raison de Ia comjoucture politique 
actuelle, m'y aurait- pas avantage peyelologique à maintenir le 
statu quo jusqu'à la prochaine conférence inter-États, quitte à redou- 
bler le contrôle et la surveillance pour réduire à la limite les risques 
de fraude. 


€) M. de Peretti demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques comment, dans le conflit actuel eue 
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eonserv fran: ets eurs m ins de sardines. il entend s II, — Examen du rapport de M. Jousselin sur la demande d'av's 
faire respecter 1! time l | 3 consentis par la métropole (ne 136, année 1950) relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique 
aux €) iteurs j ‘ ialière de contingents en franchise occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Camero 
de do et au Togo. 

2 Ï de la rro! tion de M, Griaule, Mlle Le Ber, JV. — Décision à prendre sur l'envoi d'une mission en Afrique 
MM. ]J S ( relalive à la définition des objectifs de lins- occidentale française. 
dtut « les éludes de Len Nos 191 el 160, annee 40, — V. — Eventuellement: examen du rapport de M. Antorini su 

. » Jappurieur.) demande d'avis {ne 93, année 1950) concernant un projet de dé: 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 27 juin 1950, 


1). — Rapport par M. Boisdon, au nom de Ja commission de 
ja justice, de la fonction publique, des aftlaires 

domaniales, sur la demande d'avis (n° 4, 
de l’Assemblée 


he 15: 
* la Kg ilion, de 


administralives et 


année 4930) transmise par M. le président 
natio », sur le projet de loi (Assemblée nationale, {re légis- 
lature, no &) relatif à l'accession de certains citoyens fran- 
cais à statut civil particulier au statut civil de droit commun. 
Ne 162, — Demande d'avis de M. le président de l’Assemblée natio- 
hale sur }a proposition de loi (Assemblée nalionale, no 9514, 
{re Mégislature) de M. Duveau, député, tendant à assurer la 
protection dans le commerce de la dénomination « vanille » 


(renvoyée à la commission des affaires économiques). 


Ne 163. — Proposition de M. Jacobson tendant à demander au Gou- 
vernement l'ajustement des mesures Concernant Je plan 
décennal dn terriloire du Cameroun (renvoyée à la commission 
du plun, de l'équipement et des communications). 

We 161 — Rapport par M. Schmitt, au nom de la commission des 

affaires économiques, sur la proposition (n° 6%, année 19%#) de 
M. Bourgarel, tendant à inviler le Gouvernement à organiser 
le statut des ar‘isans bijoutiers de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise. 

Ne 165. — Proposition de résolution de M. Boisdon tendant à obtenir 
l'étude, pour le Gouvernement et le vote, par le Parlement, 
d'une loi définissant le contenn de la citoyenneté de l'Union 
française (renvoyée à la commission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique, des affaires administratives 
et domaniales). L 

Ne 166 (2), — Rapport par M. Jousselin, au nom de la commission 
des affaires culturelles, Sur-la proposition (ne 4%, année 41950) 
de M, Griaule, relative à la définition des objectifs de l'institut 
des hautes études de Dakar. 

We 170 (2). — Rapport par M. Randretsa, au nom de la commission 
de la législation, de la justice, de Ja fonction publique, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis 
(ue 97, année 1%%0) de M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, modifiant les articles 25, 26, 27 et 29 du 
décret du 21 juin 1932 relatif aux conditions d'admission et de 
séjour des Français et des étrangers 4 Madagascar et dépen- 
dances. 

PE. 75. “Lee” ME 

Nota. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM. jes conseillers de l'Union française le 22 juin 1920. 

(2) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

bonseillers de l'Union française le 26 juin 1%. 





Convocations de commissions. 


Additif À l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'agricuilure le mercredi 28 juin 1950, à seize heures trente (cal 
no ?1y): 

IV. — Désignation d’un rapporteur pour avis de Ja proposition 
{ne 140, année 19%) relative à l'ajustement des mesures toncernant 
le plan décennal du territoire de l'Oubangui-Chari. 





La commission de comptabilité 68e réunira le mardi 27 juin 19%, 
à qualorze heures (salle ne 419). 





La commission de la législation, de la justice, de la fonction 
re des affaires administratives et dommaniales se réunira le 
ercredi 28 juin 1950, à dix heures trente (local ne 120): 


I. — Examen du rapport de M. Boisdon, rapporteur pour avis, sur 
Ja proposition (ne 275, année 19:81 tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer dans le plus bref délai le projet de loi fixant les conditions 
dans lesquelles les ressortissants des territoires d'outre-mer exerce- 
ront leurs droits de citoyens. 

II, — Examen du rapport de M. Antonini, rapporteur pour avis, 
eur la demande d'avis ine 53, année 19%) concernant un projet de 
décret tendant à modifier et à compléter le décret du 18 mars 41910 
sur k régime foreslez de la Nouvele-Cajédonie, 





| 


modifiant et complétant le décret du 25 novembre 1935 régl'mentont 
l'exproprialion pour cause d'utilité publique en Afrique occidenliie 
française. 


VI. — Questions diverses. 


Add'tif à l'ordre du jour de la séance que tiendra Fa commission 
de politique générale ie mercredi 2% j'iin 195°, à selze heures trente 
(local ne 416): 

Exam?n d’une demande de mission. 





Rectificatif de local. 

La “ommission du cin£m? se réunira :e mardi 27 juin 190, à 
quatorze heures, local ne 120, au lie d2 locai no 119, comme 
avait été précédemment indiqué. 

Même ordre du jour. 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 





Avis relatif à l’édition et à la mise en vente de publications officielles 
_ de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), « 
fait paraite dans la semaine du 19 au 26 juin: 


4e Notes et études documentaires. 


Ne 1354. — Accord de coopéralion économique entre la République 
fédérale d'Allemagne et les Eials-Unis d'Amérique 


(15 décembre 19:9)...... nus een ea tnnos esse, OÙ D 
N° 1345. — La Siluation économique des Etats-Unis au début 

de 1950 (3° partie: rapport annuel sur la silua- 

tion économique, présenté par les conseillers éco- 

nomiques du président)............ SVG Een ares: 90 
Abonnement aux # Noles et étuces documentaires »: six mois, 

2.800 F; un an, 5.500 F. 
20 Chroniques étrangères. 

Etats-Unis (ne 148)... ES CS site ft das liitésucese "10 Fe 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 


200 F; un an, 380 F. 


8° Articles et documents. 


(Le plan Schuman. — Initiative 


. — Europe occidentale 
20 F. 


européenne de ia FTance).......rscsvosesee ses 
Ne 1889, — Orient-Occident (Le communisme et les pays 
arabes. — La Turquie et le fascisme)............ 35 
Ne 1890, -— Vatican (Le Saint-Siège et l'Eglise tchécoslovaque. 
— Les audiences pontificales).............,...... 20 
— U. R. S. S$S. (Contre les survivances du capita- 
lisme. — L'U. R. S. S. et l'Arctique).......,....... 2 
— Etats-Unis e! Grande-Bretagne (La condition sociale 
des parlementaires britanniques. — Les réactions 
angaises et américaines au project Schuman)... 2% 
— Balkans (Le communisme en Grèce. — Les rap- 
DONS DÉCO VONDOMMUO). 5. ce socsosévussse sors D 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F4 
un an, 3.000 F, 


Ne 1591. 


No 1802. 


Ne 1893. 


äc Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 129 du 20 juin 190 pes notamment: le problème des paye 
ments européens. — La base industrielle de l'Est en U. R. S. 8. 


— Le numéro................., smsspessococomeemesesancespue JÙ Fe 
Abonnement aux « Problèmes écenomiques »: six mois, 7% Fi 
ha an, 1.200 EÆ, 
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ño Bulletin hebdomadaire de statistique Ministère des finances et des affaires économiques. 
Ne 112 du 24 juin présente notamment: courbes statistiques du tr: fic e à 
comamercial et de service de la Société nalionale des chemins de 4 » | > 
fer français, de la production siGérurgique, des prix de gros en L 0 T E R I E £ N A T I 0 N A L E 
| France, des prix de détail à Paris, etc. Fe à 
\ ‘Abonnement au « Pulletin hebdomadaire de stalistique »: six mn is, Le tirage de la Trar be pt e du Grand Prix de Paris 190 
\ 520 F; un an, 1.000 F, a eu lieu à Paris (hippodrome de Longchamp) le 24 1950, 
° Vente au numéro et mar abonnement à la d n de la docu à 17 heures, as 
pmentation, 16, rue-LONEron, Paris (9). a “ice A été affecté À la fre série, Je cheval: Lacadur 
Versements au régisseur des receltes, 16, rue Lord-Byron, Paris Ont été aflectés à la % série, k hevaux: Nuit de Folies. Tele 
(Paris C. C. P. 9060-98). ser fig ne qra 
+06 +- Ont élé affectés à la Se série, _ Vieux Manoir, Trois 
n Pont 
Ü Ont €t6 affectés à la 4 série, — Pan, North Wind 
ht , à Ont été affectés à la 65° série, — Clodion, L'Amiral. 
Ministère de l'agriculture. Ont été aflectés à la 6° série, — La Baille, Scratch. 
Ont été affectés à la 7° série, — Isoclès, Alizier. 
Ont été affectés à la 8 série, — Tijas, Flor d'Or. 
ux acheteurs de céréales secondaires d'importation. A éié aflecté à la # série, le cheval: La Briganline. 
Res 5 —— “ Ont été aflectés à la 1® sére,les chevaux: Wild Mec, Sahib. 
À A compter de la date de publication du présent avis, les ventes 
de maïs Plata par l'office national interprofessionnel des céréales . 
sont suspendues jusqu’à nouvel ordre. Résultats de la course. 
Toutefois, seront honorés jes bons de commande afférents à ces FE TS SE e SEE 
maïs qui auront été acceptés en folalité, ou partiellement, par Es mier : Vieux Manoir, affecté à la e ee 
. l'office nalional interprofessionnel des céréales, antérieurement à la Deuxième: Alisier, affe 16 à Ia jo ane. 
_ s date précitée. Troisième: Lacaduv, affecté à la {re série. 
E DANS LA SÉRIE DU CHEVAL : DANS 
4 Avis de concours pour le recrutement de directeurs départementaux classé classé classé les autres 
k des services vétérinaires et vétérinaires sanitaires d'Etat. premier | deuxième | troisième séries. 
dei F ‘ Je série, 7e strie. ire série, 
Les concours poûür le récrutement de directeurs départementaux Les billets se terminant| francs. francs, | francs. francs. 
des services vélérinaires et vétérinaires sanilaires d'Etat, autorisés pär: | 
À pur le décret du 25 mai 1950, auront lieu aux dates ci-après: O gagnent ......... 50.000 25.000 en » 
4 “ = — APT TETE 100. , Î .000 » 
es 4s Ee raardi 40. octobre 1950, pour les directeurs départementaux 2 A SU ten + _ : 000! 25.000 » 
| des services vétérinaires; M D. 100.000 30 000 25.000 , 
! 2° Le lundi 16 octobre 1950, pour les vétérinaires sanilaires d'Etat. 23 — bosses es 200.000 50.000 30.000 » 
Les dossiers de candidatures devront être adressés, avant le 15 sep- ST —  :........ 200.000! 50.000 30.000 , 
à 1 tembre 1950, au ministère de l’agriculture, direction de la prédüction 45 Se Pedener e 300 .000 75.000 40.000 <. 
| agricole, gestion des services extérieurs, 78, rue de Varenne, 62 ro bourses e 500.000 100.000 50.600 2 
Paris (7°), qui fournira, sur demande, tous renseignements concer- 054 —  :......….. 1.000.000! 140.000, 100.000! 50.000 
| nant ces concours. 060 sait nus ssss 1.000.000 140.000 100.000 50.000 
ja nm Mises 1.000.000! 140.000! 100.000 50.000 
ue oetosintf lien | pate 1.000.000! 140.000! 100.000 50.000 
je D = “honvosres 1.000.000! 140.000! 100.000 60.000 
P, É ae — PRE RE" 1.000.000 ce 100.000 50.000 
ë Ministère des finances et des affaires économiques. & O — 5... 1.000.000 109.000! 60.000 
ÿ 4 ji hit D LOUE, 1.000.000! 140.000! 100.000! 60.000 
2 —  scrrosse 1.000.000 140.000 5 — 
: a: ni R , mn). \basssiiie .000. 140. .000 j 
Avis relatif à la mise en vente par l'imprimerie nationale du 445 CE NE A 1.006.000 140.000 100.000 50.000 
Ïs, E « Quatrième rapport annuel du conseil national du crédit », 465 D ue ere 1.000.000 140.000 109.000 650.000 
| année 1949. 0 COS 1.000.000 140.000! 100.000 50.001 
ë 773 — Rattasan 1.000.000 140.000 109.000 50.000 
Ë assé { BR =  sisdoone 1.000.000 140.000! 100.000 50.004 
‘ L'Imprimerie nationale met en vente dans ses magasins, 29, rue de 
k la Convention, Paris®(15t) ; 49, rue Scribe, Paris (9), et 91, avenue Les billets dont les nu 
F. : des Champs-Elysées, Paris (8°), le « Quatrième rapport annuel du méros se terminent par: . 
is, i conseil national du crédit (1949), au prix dé 400 F (frais de port: 046 gagnent ......... 1.500.000! 200.000, 150.000 100.000 
H 10 F en sus). 716 —  ........| 1.500.000! 200.000! 150.000! 100.000 
ÿ Les versements doivent être adressés au service d'édition et de 20. —  ......... 1.500.000, 290.000, 150.000, 100.000 
5 vente des pubiications officielles, 939, rue de Ja Convention, à Les El ve 
4 Paris (15°), (Compte chèque postal: n° 9060.06 Paris.) sutte DiPets portant les 
r | 0.010 gagnent ,........ 2.000.000! 1.000.000 500.000! 200.062 
. 0.535 — | hosssosse 2.000.000! 1.000.000 500. 000 200.000 
J : 0.592 — TE TU 2.000.000! 1.000.000! 500.000! 200.009 
Avis relatif à la mise en vente par l'imprimerie nationale 0.610 _ AS TÉL 2.000.000! 1.000.000 500.000! 200.000 
1 de la lettre B du nouveau « Répertoire du tarif général des Douanes ». 1.112 —— < TER à 2.000.000 1.000.000 500.000 200.000 
l 1 — porssises 2.000.000 | 1.000.000! 500.000! 200.000 
; L'Imprimerie nationale met en vente, dans ses magasins, 39, rue 284 Cu ePATR 2.000.000! 1.000.000 02.000 200.000 
! primerle me: e,. ses mag # D) —. poussoir. 2.000.000! 1 000.000! 500.000! 200.000 
: de la Convention, Paris (15°) ; 49, rue Scribe, Paris (9), et 91, avenue 4.606 a : 2 000 000! 1 000.000 500 000 200.009 
| des Champs-Elysées, à Paris (8°), la « Lettre B du nouveau Répertoire 6.276 Tes CUT" l + 000 000! 1.000.000 500 006 200009 
Sie du tarif général des douanes », au prix de 300 F (port en sus: 6.370 2x épis de 2 000.000 | 1.000.000! 500.900 200 090 
NS | ri n Lx 6.878 LR PTT Te 2 000.000! 1.000.000, 500.000! 200.000 
_Les versements doivent être adressés au service d'édition et de 6.905 mn  Réérosere 2.000.000, 1.000.000, 560.000! 200.000 
vente des publications officielles, 39, rue de la Convention, à 7039 — bnncossse 2.000.000! 1.000.000, 500.009 200.000 
ri Paris (15*). (Compte chèque postal: n° 9060.06 Paris.) 8.028 O—  :........ 2.000.000! 1.000.000! 500.000! 200.000 
8.134 — PET 2.000.000! 1.000.000 500.000 200.000 
DE 7 pooscss 2.000.000! 1.000.000! 500.000! 200.009 
8.261 — Daocsorgs 2.000.000! 1.000.000! 500.090 200.000 
Avis relatif au tirage de la vingt-cinquième tranche S0 +.) Dearsenks 44 ER 4 ed 
| mdopnnsietieecampntheu 1060 —  :......….. 5.000.000! 1.500.000! 1.000.000! 500.600 
+ + 11 MA léirerrsss 5.000.000 1.500.000, 1.000.000 500.000 
Se Le tirage de la vingt-cinquième tranche de la lolerie nationale : *& bovsosose 10.000.000! 2.000.000! 1.500.000! 1.000.900 
Fe 4960 aura lieu Je mercredi 28 juin 49%, à vingt heures trente, en | 8259 Ï—  +-….....|20.000.000 4.000.000 2.000.000! 1.509.000 
}i présence du public : 4 7085  — NA PRES ge gen rer ect Ame 
ne" p béta M nn ——_— ——— 
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Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 





A Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
d'homologation ministérielle une proposition tendant à étendre à la 
gare de Gaillac, comme gare destinataire, à partir du 4 août 19%, 


les dispositions du chapitre 11 du tarif ne 9. #1 
(Paris, le 22 juin 1950.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de proroger jusqu’au 
% juin 4951 les dispositions faisant l’objet des chapitres 411 et 461 
du tarif n° 8 (Paris, le 22 juin 1%.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle Ja proposition d'étendre à partir du 
der août 1950 à la gare de Landrecies, comme point de destination, 
les dispositions prévues au chapitre 7 ($ 11) du tarif n° 7, pour le 
transport du charbon de terre, aggloméré ou non, et du coke, effec- 
tué d'une houillère du Nord et du Pas-de-Calais, sur des gares dési- 
gnées de la région Nord. (Paris, le 22 juin 1950. 





La Société mationale des chemins de fer français 4 soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de modifier, comme suit 
les disposilions du chapitre 111 du tarif ne 2: 


TARIF No 2 


BL LITTLE TE TITTITOTTLES 


Chap. 1411. — Régions Nord, Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest, 


Conserves alimentaires (10%) (applicable jusqu'au 31 décembre 4950) : 

a) D'une gare quelconque de la région Sud-Est; 

b) D'une gare quelconque de la région Sud-Ouest située dans les 
départements suivants: Aude, Aveyron, Basses-Pyrénées, Corrèze, 
Dordogne, Gironde, Hérault, Lot, Lot-et-Garonne el Pyrénées-Orien- 
tales, 

à une gare de la Société nationale des chemins de fer français des- 
servant un port de mer situé entre Bray-bunes et Dieppe (inclus) 
gt exportées par ce port de mer, . nes... erames 
{Le reste sans changement.) 
(Paris, le 22 juin 1950.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle Ja proposition de compléter, au tarif n° 45, le 
chapitre 8 actuel suivant le texte indiqué ci-dessous et ajouler corré- 
lativement un nouveau prix au recueil T, ainsi qu'il est indiqué 
ci-après : 

TARIF No 15 


ChapesS. — Région Sud-Ouest. 
Huiles minérales brutes en wagons-réservoirs (176) (+). 


EF ALAte ER KEANE ON ALES 0 e D'OR rT 
Par rame de 500 tonnes en wagons chargés d'au moins 140 fonnes 
en». prix prévu au n° 1866 du recueil T. 

Dispositions spéciales. — Lorsque, pour un envoi effectué aux 
conditions du présent chapitre, le poids de la rame excède 500 tonnes, 
Ja taxe afférente à ce parcours, en application dudit chapitre, est 
réduite d'autant de fois 0,4 p. 100 que le poids de la rame comprend 
de fois 10 tonnes en excédant de 500 tonnes sans que le taux de 
cette réduction puisse excéder 2 p. 100. 

Le poids maximum des rames est fixé, par le chemin de fer, sur 
@lemande préalable de l'expéditeur et porté à la connaissance du 
public par avis affiché dans les gares intéressées, il peut être revisé 
moyennant préavis d'un mois. 


Recuex T 


Tableau IE, — Prix mes 4001 et au delà: 











eæ ns en TT 
NUMERO y 
de prix. PRIX À PERCEVOIR 
Omer Land 
au Tarte N° 15 
Fse:%:7#r2 DELLE Tr Qt e LÉ TLNETETSr 
1366 Chapitre 8, par lonne........vessesoseresseses 4.168 PF. 


(Paris, le 22 juin 19%0.) 








La Société nationaie des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de créer, à partir du 
1er août 1950, au tarif n° 149, un nouveau chapitre dont les disposk 
tions sont reproduites ci-après: 


Chap. 13. — Régions Est et Ouest. 


Pâtes à Carton ou à papier (661) (+), 

De Strasbourg-Port-du-Rhin à Saint-Elienne-du-Rouvray sous condi. 
tion que le destinataire ait souscrit l'engagement de fidélité prévu 
au chapitre 3 ($ 11) du présent tarif. 

Par wagon chargé de 15 tonnes. 

ri le tonnage des envois reçus par un même destinataire 
dans Jes conditions indiquées ci-dessus atteindra annuellement 
12 000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix et condi- 
tions du chapitre 3 ($ 1) du présent tarif, à l’exclusion du droit 
d'enregistrement et de timbre, une réduclion de %5 p. 1%. 


LEZ LÉ LALER 9 ce À AWD I ELLE» date 


Conditions d'application communes aux chapitres 3, 7, 11, #2, 
’ 59-B) 
Dorrorsrsre . 


Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés, nf 


entre eux, ni avec aucun aulre prix, soit par soudure, soit en vertu 
d'un ordre de réexpédilion. (Paris, le 22 juin 195%.) 





La Société nationale des chemins de ïer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier à partir du 
4er août 1950, comme îül est indiqué ci-après, les dispositions du 
chapitre 3 ($ V) du tarif n° 14. 

Chap. 3, — Sociélé nationale des chemins de fer français. 

$ V. — Appareils de chauflage ou de cuisine, en provenancs 

d'une fabrique . ,..w. + « + s. à destination: 
a) D'une gare Située. semer scee2ites5zzr:es 
b) Des gares ci-après. CCC à F . « 
MONDE rs es Mo a Re" N'a 4 Nantes (toutes gares), 
Angers (toutes ga- Fontainebleau-Avon. M'd'a  Mm ose se à 


res). 
Nice (toutes gares). 


Er 2 Te ET. 6e ES OR ALLIE 

EL LAIT LETEe Lille (toutes gares). . COR AC NO Or ‘EN en 

rues“. Limoges (touies ga- Rouen (toutes gares), 
res). 

Bordeaux (toutes ga- Lyon (toutes gares). Saint-Antoine. 


nQ ) 
res). 


Marseille (toutes ga- Saint-Etienne (loutes 


BB + FE: re 
res), gares). 
Chantenay. SON ES verso eV UC Tee dla ne 4 
& eee sszzx Mulhouse (toutes ga- Strasbourg (toutes 
res). gares). 
Dijon (toutes gares). Nancy (toutes gares). Toulouse (toutes ga- 
res). 


(Paris, le 22 juin 1950.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
1e août 1950, dans le chapitre 3 du tarif n° 8 un nouveau faragrapha 
dont les dispositions sont reproduites ci-après: 


Chap. 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


Brera restes ie. sr iten-r:.EtS 


8 VI, — Sciure de bois (230) (+), 
D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français à Pantin ou inversement : 
Par wagon chargé de 8 tonnes: 
Jusqu'à 99 km, barème 63. 
Au delà, barème 255. 


Lorsque le tonnage total des envois de sciure de bois expédiés 
ou reçus par un même établissement desservi par la gare de Pantin, 
aux Conditions du chapitre 47 et du présent paragraphe, dépassera 
annuellement 6.000 tonnes, il sera accordé à cet établissement E 
voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par application 
des prix du présent paragraphe, à l'exclusion du droit d’enregistre- 
ment et de timbre, une réduction dont le taux sera égal au taux 
moyen résultant, pour l’ensemble des tonnages expédiés et reçus 
par ledit établissement, d’une réduction de 25 p. 100 pour le tonnage 
en excédent de 6.000 tonnes, sans que la réduction appliquée puisse 
être supérieure à 15 p. 100. 


Mers te Er LR LEE EEE EEE sr E sr 


Conditions d'application communes aux chapitres 3, 7, 8 et 402. 


Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés, nf 
entre eux, ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit en vertu 
d'un ordre de réexpédilion. (Paris, le 22 juin 4950.) 
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1 : ’ n ati dr £ lle ln nagitiar r \ditic ta ot V£tor Cp } 
Læ Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation mi istérielle la proposition de modifier ei de compiéler, Comme 


suit, à partir du 1% août 1950, les tarifs n°s 18 el 21. 
TARIF N° 18 


Produits chimiques. 


: 3 4 ', te 
hemins de fer fra çais. 


Chap. fer, — Société nationale des € 


£ I — Marchandises désignées ci-après. 


























re _ — — — - 
BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français 
> 
gévéral Par wagon chargé de: 
MARCHANDISES 
aGs = + 
5 lonnes Î 1 tonnes 1 40 tonnes Ü 15 tonnes 1 20 tonnes 
Séries, PRE. ve PEER CERN ES SRE DEEE RSR ROUE AT 
sauf indication contraire. 
ee, _— - EEE nes — mo À 
EL na als » Ve 0e à © és Re sie vo Me pe se à el name _RNETTUTULLE d EX. ESA» Lors n ..: 
Produits chimiques non dénommés présentant le caractère 
de matières dangereuses: 
2 En wagons-réservoirs, en wWagons-jarres ou en conlai- 
ners cilernes (625) {H}hese eo ue 0 0 0 à 0 0 0 8 0 0 Ste se ù re k. » 53 56 » 
1 En ré:ipicnts métalliques (610) (+)......,.....,,....., 33 » 1 2 , x 
(3 tonnes). (8 tonnes): 
‘ 46 
(5 tonnes). 
cat 2 1Y ne 1" 
1 Autrement conditionnés (611) (+)............7... PT 32 3 49 , 4 x 
(3 tonnes). (8 lonnes 
31 
(5 tonnes). 
EE ——— RSS 























Par wagon chargé de 8 tonnes........ ss. seoocse se Fe RAP Milrniéol Sorairtatss times sossseseoe Barème 45 
M'ALDOR. NUN O 0: PER TON UT SUR vd PJ 6 Æ © vue 6 LE à e otre = 0 PAU s 65 EU 'E à Os 2,0 6 L'Ùv  ÉRRSIERR ENS PER 


TARIF N> 214 
Chap. 14°, — Société nationale des chemins de fer français. 


$ [. — Marchandises désignées ci-après, 








BARPMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 








TARIF à une gare quelconque de la Société nationale des chemine 06 fer français. 
général. Par wagon chargé de : 
”” MARCHANDISES 
2 tonnes | 3 lonnes Î 5 tonnes | 10 tonnes 
Séries. = ————————————— ——— —— ——— —— 
sauf indication contraire. 
REG METe TIR CE TRS VE EM id DR STI nn Lc ee. à 62" + 0 « "LD... 119 © LARTRSE RAR LE DE 1%... 
1 Subslances explosives de 2, %e on 3e catégorie, munitions de 2e, 2e ou 
4e catégore, artifices et matières assimilées, désignés an règle- 
ment pour le transport des matières dangereuses (852) (+)......, 1] 32 41 45 


8 {tonnes), 











————————————————————————— 





$ IT. — Substances explosives de 1° catégorie, munitions de 1° catégorie et matières assimilées, désignées au règ'ement pour le transport 
des matières dangereuses 51) (+) 


Je 
De Mers ere eue © + Die, + + eue) seen re © Tie éle 0e © Te rest ose om eve om ivESs 
RE D Pen rte a Ste dt etes t el mhnenesenlenscsoééoccéoocssooseñoomsboteséervescescss Botte 42 
OR Te Re lent enendat esse seu dons docvs ss soccccésouosesccesese Barème 10. 


os Ra COR 0 OT PTT OP APE EP RENNES CU "à 


Bo sn nn nn 5 2: 4 +: « + n + à n la la à sn + « fn à @ a (M « à là le & is 4 2 Gin 2 Ge in à pe la 2 LE à ( Gi ( l& Où (  W Œ@ l ln À Æ 2 d 
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Œ———— 





owple de la décision ministérielle duif août 4919, il sera fait application, jusqu'à nouvel avis, des (arificas 


. 


A litre provisoire, pour tenir 4 
Vons ci après 
TARIF N° 13 
Chap. {7r, — Socitté nationale des chemins de fer français. 


$ 1 — Marchandises désignées ci-après. 


































































































BARŸMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF & une gare quelconque de la Société nationale des chemias ae fer français. 
HER MARCHANDISES Par wagon chargé de: 
5 longes | ‘lounes | 10 tonnes L ms tonus 1 20 tonnes 
Sérres —— —— —— —— - — ———— = —————— —  —— 
Saurf sites ati on contraire 
ns —— = —— —————— — es nn rutae re ————— 4 
es © . Te re £ELCES "EME eo. 0 6 6 : s S'S C1EE n.S à ES 6 ... ..:.. 
Produits chimiques non dénommés présentant le caractère 
de malières dangereuses 
2 En wagons-réservoir:, en Wagons-jarres ou en Conlai 
CE OO A à RON RE" 45 ; 52 5 5 
1 En récipients métalliques (640) (+).................... 33 . oÙ « > x 
. (3 tonnes) {8 tonnes) 
56 
(5 tonnes) 
1 Autrement conditionnés (6) (#)................ NE Ki Q F2] ; y x 
19 ! « [$ mn 
(3 lomnes) (8 lonnes) 
40 
(3 tonnes) 
SIL — Plomh spa ou ses re et récipients non désinfectés ayant contenu ces matières (6523) (+). 
M IRL SE DL NN PS" e' se ve SL se à er v' 6 20016 © ner es tr 0e NBI SN © n '016,:6 = &.e » © ET 3 
Par wagon chargé s CN: COOPER RSR TT PUS PRES NT SERRE ET CNRS EPA PRE PRE AT …...,. Barème 44. « 
NN LR MOREL NE LLC ER Le NT Mr S'ALTAS RS EUSIELS RL oe NUUS A SAN D M OQUR UNS OS46. € À #2 sn LA LS LL 0 L0 2.0 
TARIF No 21 
Chap. er, — Sociélé nationale des chemins de fer français. 
$ I. — Marchandises désignées ci-après. 
e —— — 
BAREMES APPLICABIFS D'UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF à une gare quelconque de ka Société matioaale des chemiae de [er français, 
pes MARCHANDISES Re + Par wagoa chargé de: Len 
2 tonnes Î 3 tonnes Î 5 tounes 1 19 tomaes 
Séries — 
sauf indication contraire. 
ERA LL à DE DEN TC É I © DE NO ON EE OU D D D ENT, VE DE OÙ 2 JA D AA 6 NE 7 M A A En me re. 
1 Substances explosives de 2, 3° ou 4e catégorie, munitions de 2, 3 
ou 4 catégorie, artifices et matières assimilées, désignées au règle- 
ment pour le transport des matières dangereuses (852) (+}....... 31 410 44 
(8 tonnes) 








$ DL. __ Substances explosives de 1": catégorie, munitions de 1 catégorie et matières assimilées, désignées au règtement pour le transport 
des matières dangereuses (351) (+). 


L2 2 L . . E LL . . LL L2 . L . LZ LZ . . LL LA . . . . . 

Par wagon chargé de 3 tonnes....….. ln es tn audi spsindbes este RE CR CR TE Se 
Par wagon chargé de 5 tonnes............ MERE ER SALE 24 CRE T Lubtéasaitées PEN ANERRE RE ENSRRREERRORNREERRRR 0 TMS 
Par wagon chargé de 8 tonnes......, SN MOTO ETES Ce Senna Se CEE Gale RE SR SSD ne es «6 ASC R . Barème %, 


EN RS ES ES EE CT 


(Paris, le 22 juin 1%%:) 


Lee aa nee ss dar te spa rtereueeé 





La Sociét# nationale des chemins de fer français a soumis À l’homologation ministérielle la proposition tendant à modifier, & 
partir du 1er août #%50, le tarif no 16, chapitres {er et 2 comme il est indiqué ci-après : 


Chapitres 4er et 2 
Remplacer la désignation « Glycérine en fûts ou en caisses (519) » par la suivante: « Glycérine en füts, en caisses, en wagons- 


réservoirs ou en cadres-citernes (519) ». 
Chap. 2% — Société nationale des chemins ce fer français, ajouter : 



































BARÈMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGÉ DE: 
5 tonnes, 19 tonnes. 15 tonnes. 
Huiles animales (510)...,.... s... | Jusqu'à 799 km........... … S3}Jusqu'àa 799 km............... 61 Jusqu'à 799 km...... és ecrese" 108 
(Sans dépasser le prix prévu (Sans dépasser le prix prévu (Sans dépasser le prix prévu 
au n° 1911 du reeueil T.) au ne #912 du recueil T:) au ne 1913 du recueil T.) 
AU COM. ss snvnsésss ever sue 225 | Au delà ..... sécésésinsetiéer. AE Ann er enrasaanss be 0 
Huiles végétales (5f1)..:.......... | Jusqu'à 799 km......... .…....  53|Jusqu'à 79 D... Secsusec GLllasqu'&. 799 AM... prose 08 
(Sans dépasser le prix prévu (Sans dépasser le prix prévu (Sans dépasser le prix prévu 
au n° 1911 du recueil T.) au n° 1912 du recueil T.) au n° 1913 du recueil T.) : 
Au delà...... ssvir ds dn ds et s MS} Am OR... sc sacnossosvui se . 23 }AU delà..........s.coissore 248 
e = em EN 
: . 5} 
2 
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Toutefois, à titre provisoire et pour tenir comple de Ja décision ministérielle du {1 aoûl 19:9, il sera fait application de la tarifi- 
cation craprès jusqu'à nouvel avis. 
BARÈMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGÉ DE: 
$ tounes, 10 tounes 145 tonnes = 
Huiles animales (510)...... PORTE À |: vraie . 59} Jusqu'à 799 km..........,.... 60 | Jusqu'à 7% km. essede 63 
(Sans dépasser le prix prévu (Sans dépasser le prix prévu sans dépasser le prix prévu 
au n° 1ÿYi1 du recmeil T.) au n° 1912 du recueil T.) au n° 1913 du recueil T.) 
Au delà....................... LOL RC CARPE ve. SET I titles tasses CO 
Huiles végélales (511)....... sh Jusqu'à 79 kam.............. + 3{dJusqu'à :99 km............... 60 !Jusqu'à 799 km............... 63 
{sans dépasser le prix prévu (sans dépasser le prix prévu (sans dépasser le prix prévu 
au n° 4911 du recmeiñl T) au n° 1912 du recueñ T.) au ne 1913 du recueil T.) 
MUR: iilbasesèsesns ef 5 da INRP OSEO PRE DR 245 
(Paris, le 22 juin 1950.) 
EE ——— . ne emenen — - eu — no — — ——— — ——— —— _ se ——’ — — —— — mn 
. BR) Pois contreplaqués en plateaux (263), bais g », n 
La Société générale des chemins de ler économiques a l'honneur dénommés (258), pieux, F8 et poteaux en un En grurne non 
d'informer le public qu'elle soumet à lhomoiogalon ministérielle d é sent di 
une proposition avant pour objet de modifier, ainsi qu'il suit, le taux Par wagon chargé de 10 tonnes 
de ia majoration générale des tarifs afférents au transport des voya- C) Bois ébauchés non dénommés (265), bois faconnés non 


geurs, bagages et chiens, sur les lignes de Châteaumeillant à la 
Guerche et de Sancoins à Lapeyrouse. 





MAJORATION! MAJORATION 





( 


acluelle, proposée. 
p. 100. p. 100. 
VNoyagenre, bagages et chiens... 5,360 6,270 


(Paris, le 17 juin 1950) 








La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de compléter à parlir 
du 47 août 190, comme il est indiqué ci-dessous, le « Nola » fai- 
sant l'objel du cartouche de la page 1 du tarif n° 40, 


TARIF No 10 
Véhicules et matériel assimilé. 


Mat sé "8: 5 . . LT 4291 € SL MONET E.E 0 


Nora. — Ce tarif tient Complé ........ 
MAN NME AM MEN NILNE." TTRRT., .. 

Sont transporlés d'office en régime accéléré : 

4e Tous les envois par expédition; 

% Les envois par wagon des cycles et véhicules en état de 
marche énumérés ci-après: 

as) Aulobus, autocars, camionnelies, camions automobiles, cycles 
avec ou sans moteur, cycles-Cars, remorques €!l semi-TCInOrqUeS, 
destinées au transport des voyageurs ou des marchandises, trac- 
teurs accompagnant les remorques el semi-remorques, tracteurs 
agricoles, tricycles avec où sans moteur, à l'exclusion des cycles et 
véhicules usagés ; 

b) Remorques camping, voitures aulomoisies ; 

c) Matériel de fétes, jeux ou spectacles, y compris les voilures 
caravanes. (Paris le 22 juin 190) 


. 


. ul ES É n's DT 





La Société natienale des chemins de fer français a soumis à 
d'homologälion sministérielle la proposition d'insérer, dans le cha- 
pitre 103 du tarif me 8, un nouveau paragraphe II, Gont les dispo- 
sitions sont reproduites ci-après: 


TARIF No 8 


LS D 15. n'à 1 MUST Ce É DUT CORDON HA 69 M EH PL, ve: € 


Uhap. 403. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 
ER ee NN sn dE dis net es n's ous ses à db ses 


Be us, onde Seed eail'en Ale sb dm se 


S HI. — Marchandises désignées ci-après (applicable jusqu’au 
91 décembre 1951) : 

D'une p- quelconque de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français à une gare de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais desservant un port méditerranéen et exporlées par ce port. 


A) Bois bruts de sciage ou de fente non dénommé (234), bois en 
frises, en lames ou en laites (253), panneaux en bois pour caisses 
(255), panneaux en bois pour parquets (256), traverses en bois pour 
voies ferrées (251). 


Par wagon chargé de 10 ou de 15 lonnes. 





dénommes (266). 
Par wagon chargé de & tonnes. 


D; Constructions bois 
Mertrains (214). 


en ron montées (262), douelles, douves et 


Par wagon chargé de 17 tonnes. 


Lorsque le tonnage des envois reçus par un même destinataire, 
dans les conditions indiquées ci-dessus, dépassera anuucllement 
15.000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire, par voie de détaxe 
sur les taxes de transport payées par apphcation des prix de cha- 
pitre 1e {à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre), 
une teduetion dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour 
l'ensemble des wnnages reçus par ledit destinelaire et trau-portes 
aux ronditions du présent paragraphe, des réductions suivantes: 

2% p 400 pour la fraction de tonnage comprise entr 

i É n de age prise entre 15.000 et 
20.900 ltounes ; 

30 p. 100 p our la fraction de tonnage comprise entre 20009 et 
25.000 tonnes ; 

40 p. 100 pour le tonnage en excédent de 200 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse Clra supérieure à 20 p. 100. 


(Paris, le 22 juin 1950.) 





2° Projets d'avenants à des conventions tarifaires, 





AVENANT 
À LA CONVENTION TARIFAIME TYPE 
CHACONE PES 


F « AUX MIRÉRALES » 
SOCIÈTÉS DÉSIGNÉES CI-APRÈS : SOCÉTE 


INTERVENUÆ AVRC 
GENWRALE DES EAUX 


MINÉRALES DE VITTEL, SOCIÉTÉ DES FAUX MINÉRAIES DE CONTREXEVILLE, 
SOCIÈTÉ « LES CARBONIQI ES LIQOU HMS REUNIRS », SOURCE BI SSANG, 1 
NANCY 

Entre : 


La Société nationale des chemins de fer français (S. 
représentée par M. 
D'une part; 
Et la société 
à, PRE 
D'autre part, 


NM: ©. F.), 
(une drs sociétés désignées plus haut), représentée 


il a éié ronvenu et arrété ce qui suit: 

Art, fer, — Le lahlean de zonage annexé à Ta convention est com 
ptété par l'addition du terriloire de la sarre, avec alion de la 
zone n° 2. 

Art, 2 — L'arlicle 7 {ciauss diverses) est complété comine suit: 

Les conditions généraæs d'application . .. 

Les dispositions dn tarif internalional pour le Wansport des mar- 
chandises entre Ja France et la Sarre sont applicables aux transports 
en provenanre ou à destination de fa Sarre, effectués aux conditions 
de la présente convention el de ses avenants, étant entendu que 
pour la taxation de ces envois, les dispositions de celle convention 
et des ses avenants son! seules applicables. 

Art. 3. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la 
convention elle-même, entrera en vigueur le ,.........,... 

Art. 4. — Les frais de timbre dn présent avenant seront snpportés 
par la Sociélé nationale des chemins de fer françuis. 


Fait on Coubls,- à Pants. |: à: 2 Jo 


Le représentant de la Soriété nalivnale 
des chemims de fer français, 
Le représentant des crpéditeurs, 


inui 














Samarie dr - PRO 
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AVENANT 


LA CONVENTION TARIFAIRE TYPE « EAUX MINÉPAIES v INTERVENUE AVEC 
CHACUNE DES SOCIÉTÉS DÉSIGNÉES CI-APRÈS: SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES EAUX 
MINÉDAIES DU BASSIN DE NICHY ET $S, À. PARMENTIERN (SOURCE DE VALS|, 
SOCIÉTÉ CÉNÉTAIE DFS FAUX MINÉMAIES DE VAIS-SAINT-JEAN, SOCIÉTÉ FRAN- 
X MIXEMALIFS SOURCES PERLES DE VALS), SOUIÉTÉ ANONYME 
ANONYME DES EAUX 





4 


CAISE DES Eal 
DES FAUX MINENALÆS DK VALS FAVORIIES, SOCIETÉ 
DUNERALES DE VALS-REINE 


Entr 
La Sock nationale d chemins de fer français ({S. N. C. F.), 
repr niée par M « 
D'une part; 
] \ sociélé (une des sociétés désignées plus haut), représentée 
par M 
D'aut par! 


| le zonage annexé à la convention est com- 
p 1e : 

“\ Par le renvoi (x) ci-dessous, piqué en regard de la zone ne 2 
indiquée pour le département de l'Héraul 


« (X) Les transports À destinalion de Sèle, pour l’exportalion, 
bénéficient des prix de la première zone »; 


b\ Par l'addition du territoire de la Sarre avec indication de la 


Art. 9% — L'arlicle 7 (clauses diverses) est complété comme suit: 
Les conditions généra'es d'application , . . ee 

Les dispositions du tarif international pour le Wansport des mar- 

LL 0! 

chandises entre la France et la Sarre sont applicables aux transports 
en provenance où à destination d> la Sarre, effectués aux condilions 
de la présente convention et de ses avenants, étant entendu que, 
pour la laxalion de ces envois, l°s dispositions de celle convention 


et des ses avenants sont seules applicables. 


art. 3 Le présegt avenant, qui est valable pour la durée de la 
convention elle-même, tntrera en vigueur le . .... + + + +. 0 


art, f Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 


par la Société nationale ds chemins de fer français. 
Fait en double, à Paris le... +... 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Le représentant des erréditeurs, 





... AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRK TYPE « EAUX MINÉPRAIES » INTER VENUE 
AVRC CHACUN DES ÉLABLISSEMENTS DÉSIGNÉS À L'ANNEXE JOINIE 


Entre : 
La Sociélé nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
représentée par M... 
Dune par 
Fa la société (liste jointe) . soso sos. 


représentée par ES : FLLTTERR 
D'autre part, 

il a élé convenu el arrêlé Ce qui suil: 

Art, fer. « Te tableau de zonage annexé à la convention est 


complété par l'addilion du terrioife de la sarre, avec indication de 


Art. ? L'article 7 (clauses diverses) est complété comme suit: 
Les condiliens générales C'applicalion .. ses 


Les dispositions du tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la Sarre sont applicahles aux transports 
en provenance ou à deslinalion de la sarre, eilectués aux conditions 
de la présente convenlion et de ses avenants, étant enlendu que, 
pour la laxaiion de ces envois, les disposilions de celte convention 
el de ses avenanis sont seules applicables. 
ui est valable pour la durée de 


art. 3. — Le présent avenant, qu 
en vigueur 18 4, «+ + » se 


la convention elle-mntme, entrera 


Art. 4. — Les frais Ce timbre du présent avenant seront supportés 
par la sociéié nalionale des chemins de fer français. 
Fait en double, à Paris, 18... 7, 75 ee Re 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [cr français. 


Le représentant des erpéditeurs. 
md 


- NE a 





Liste des conventions intéressées par le présent avenant. 


Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy et Cormpa- 
gnie des grandes sources minérales. 

Source Dubois, à Vichy, 

Société générale d'eaux minérales du bassin de Vichy et société 
anonvine Parmentier, 

isuie fermière de l'établissement hydro-minéral de Volvic-Pure. 

é des eaux iminérales de Rouzut. 

Société anonyme Vichy-Prunelle. 

Soviélé des eaux mincrales et des établissements thermaux €e Cha- 
le guyon. 

Sa:iété des mines de Charrier, à Laprugne. 

E.ablissements de Saint-Galimier (source Badoit). 

Sociélé générale des eaux minérales de Couzan. 

Société anonyme des eaux minérales d'Evian-les-Bains, 

Compagnie ferimière des eaux minéra'es à Aix-les-Bains, 

Faux minérales naturelles de Saint-Parize-le-Châlel, 

Compagnie des eaux minérales de Pougues. 

Société des eaux miafrales de Montroné. 

Etablissements d'embou'eillage des eaux minérales de Bourbon- 
Lancy. 

Source d’eaux minérales du Salet, À Courpierre. 

Société Château-Robert, à Saint-Yorre. 

MM. Delobel et Soissons, sources des Roches, à Chama’ières 

Flablissement hyäro-minéral de Sainte-Marguerile, par Vic-le-Comte, 

Société pour l'exploitation et la vente des eaux d'Ogeu-les-Bains, 

Compagnie Ge la source Perrier {les Bouillens [Gard}). 

Compagnie de la source Castel-Roche, à Châteauneut-les-Bains, 

Source de Girard, à Galgon. 

Les Carboniques liquides æéunies, à Nancy 

Société des eaux minérales de Saint-Priest-Ja-Roche. 

Sociéié des eaux el de l'exp'oilation de la stalion {hermale de Saint. 
Girons, 





9 AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE AVEC (L'UNE QUELCONQUE DES SOCIÉTÉS 
DÉSIGNÉES À LA LISTE JOINIE) POUR LE TRANSPONT DES BUTANE ET l'ROPANS 
LIQUÉFIÉS EX BOUTEILLES MÉTALLIQUES ET DES BOUIEILLES VIDES OU DÉFKO- 
TIUEUSES EN RETOUR 


Entre : 
La Sociélé nationale des chemins de fer français (S.N.C.F.), 
PORN PRESS Te Re TU Ne LS UE NS STE V'ute CS 
La Régie déparlementale des chemins de fer et tramways élec. 
triques des Bouches-du-Rhône (B.-d.-R.), représentée par... + 


D'une part; 
Et la société (liste jointe) 


représenile Par . . 0. so ose nacu see see .s 


D'autre part, 
Ë a été convenu et arrêté ce qui suit: 

Art, fer, — Le tableau de zonsge annexé À la convention, modifié, 
le cas échéant, par voie d'avenant, est remplacé par celui faisant 
l'objet de l'annexe A au présent avenant, 

Art. 2, — L'arlicle 7 (clauses diverses) est complélé comme suit: 

Les conditions générales d'application . . . ee x 

Les dispositions du tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la Sarre sont app.icables aux transports 
en provenance ou à destination de la Sarre, effectués aux conditions 
de la présente convention et de ses avenants, élant entend que, 
pour la taxation de ces envois, les di<posilions de celle convention 
el de se; avenants sont seules applicables. 

Art. 3. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la 
convention elle-même, entrera en vigueur 1... 

Art, 4. — Les frais de fimbre du présent avenant seront supportés 
par la sociélé nationale des chemins de fer français. 

Felt on triple: & Paris, Je .:: à ae ne vole css étolri de & ln àr5 0 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des Bouches-du-Rhône. « 
Le représentant des erpédileurs. 





Liste des sociétés participant aux conventions type 
« batane et propane liquéfiés en bouteiiles métalliques ». 


Société pour l’utilisation rationnelle des gaz « Butagaz », 
Sociélé des gaz de pélrole « Primagaz ». 

Société des gaz Hqjuides de pérlole « Samogaz », 
Sociélé d'exploilation des gaz liquéflés « Monagaz ». 
Société d'importalion et de transport de pélrole. 
Sociélé Rhin et Rhône. 

Sociélé Raffinerie de pétrole du Nord. 

Société L'AHobroge, à Chambéry. 

Comptoir des gaz industriels. 

Compagnie française de raffinage. 

Sociélé Union des gaz liquides modernes. 

Société Martin-Rondeau, Noël et Mesnard, à Angers. 
Société Cimex, à Fort-de-France (Marlinique). 

Société Lampropane, à Tou'ouse. 4 
Compagnie générale industrielle pour la France el J'étranger, 


* 
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Annexe À à l'avenant aux 


conveéntions-type « butane et propane ». 
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Les transports industriels réguliers à courte distance doivent 
Lotus Pa 9 emprunter exclusivement des lignes à voie normale et êtr: 
æ Décisions ministérielles : on risnce rage Mr A Fnlsstes Bi part " Pod 
intervenues sur les propositions de tarifs. reliés directement par aiguilles aux voics de la Société natig- 


{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 


ministérielle. La date du journal mentionnée est celle du numéro 
qui a publié la proposition.) 





A. — Homologations. 


49 juin 1950, — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition tendant à proroger, jusqu'au 31 décembre 1950, les 
dispositions du chapitre 103, paragraphe II, du tarif n° 42, 
applicables à la dolomie crue exportéc. (Journal cjjiciel du 
23 mai 1990.) 

juin 1950. — Société nationale des chemins de fer français, 
Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain et Chemins de fer 
de la Sarre. — Proposition tendant à créer un paragraphe 4 à 
l'annexe HE au tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et Ja Sarre et vice versa, comportant 
l'extension des disposilions prévues aux chapitres: 

51 du tarif de la Société nationale des chemins de fer français 
no 48 (marchandises désignées au chapitre 1er de ce tarif); 

51 du tarif de la Société nationale des chemins de fer français 
no 21 (bonbonnes ou touries, verre coulé, étiré, jaminé ou 
moulé non dénommé) ; 

M (8 IV) du tarif de la Société nationale des chemins de fer 
français n° 22 (marchandises désignées au chapilre’ 4% de ce 
tarif) ; 

52 (8 H) dun tarif de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français n° 23 (emballages désignés au chapitre 1 de ce 
tarif 
NT Last relevant de ces ftarifications, échangés entre les 

ares du chemins de fer de Chauny à Saint-Gobain et les gares 

es chemins de fer de la Sarre. (Journal officiel Au 16 mai 1950.) 


Homologation accordée à titre provisoire à celle proposition, 
dont la mise en vigueur avait été autorisée par décision du 
21 mai 1950 (Journal officiel du 31 mai 1950), sous la réserve 
demandée par la Société nationale des chemins de fer français 
que le paragraphe 4 de l'annexe IL au tarif franco-sarrois sera 
complété par les dispositions suivantes: 

« En outre, les dispositions prévues par le tarif no 104 de Ja 
Société nationale des chemins de fer français (tableau des 
réseaux secondaires participant au farif) sont applicables aux 
transports à charge taxés aux condilions des chapitres indiqués 
ci-dessus, ainsi qu'aux wagons vides dont Je transport précède 
ou suit un transport à charge effectué aux conditions desdits 
chapitres. 

« De même, les dispositions du tarif no 106 de la Société 
nationale des chemins de fer français sont applicables aux 
envois de marchandises en cadres taxés aux prix des chapitres 
susvisés et aux transports de cadres vides ». 


juin 1950. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à modifier les taxes prévues aux conditions 
d'application du tarif n° 31 pour la livraison à domicile des 
envois d’épicerie et l'enlèvement des emballages vides en 
retour, dans le cadre d’un programme de transport concerté, 
et à aménager corrélativement le recueil T. (Journal officiel 
du 23 mai 1950.) 


juin 1950. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à la créalion, au chapitre 2 du tarif n° 8, 
de dispositions spéciales applicables aux transports de levure 
elfectués par wagon. (Journal officiel du ?3 mai 1950.) 


juin 1950. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion tendant à jnsérer, dans le tarif no 103 (trans- 
ports par trains complets et transports groupés), un nouyean 
Chapilre 3 et une annexe ayant pour objet de créer une tari- 
fication à maximum et à minimum en faveur des échanges 
industriels réguliers à courte distance, (Journal officiel du 
23 mai 1950.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, sous les réserves 
Sutvantes, acceptées par la Société nalionale des chemins de 
fer français: 

4° Le titre du chapitre 3 et le texte de l'article 14 seront rem- 
placés pur les suivants: 

Chap. 3. — Transports industriels réguliers à courte dis- 
tance. ‘ 

Art. 44%, — Définition et admission des transports industriels 
réguliers à courte distance, 

On entend par transports industriels réguliers à courte dis- 
tance les envois par Wagon en provenance d'une carrière 
ou d'un établissement industriel situé sur le territoire fran- 
Çais, expédiés à une distance inférieure à 25 km, à destina- 
lion d’un établissement industriel également silué sur le terri- 
toire français, de marchandises destinées à la consommation 
de cet établissement; ces envois doivent étre effectués suivant 
un programme mensuel établi par le chemin de fer, compte 
tenu de ses possibilités d'exploitation, et remis classés et éli- 
quetés à des heures déterminées, par groupe de wagons d'un 
tonnage fixé pour chaque relation. ; 

La life des marchandises admises au bénéfice des présentes 
dispositions fait l'objet de l'annexe au présent laril 


nale des chemins de fer fiançais; 
20 Le troisième alinéa de l'article 15 sera remplacé par :e 
suivant: 




















D'autre part, des mêmes prix, réduits d'une somme qui n@ 
peut excéder jes taux prévus au numéro 719 du recueil R; 
go Le recueil R sera complété par les indications suivantez3? 
— —— — - - — | 
L | 
EN WAGONS | EN WAGOYS 
des | 
TARIF 14 administralions | de 
de 
arliculers, 
- chemin de fer etrtaisnis 
- - 4 
719 Taux de la réduction maximum 
(art. 15), par tonne : 
Pour les parcours: 
N’excédant pas 7 km......…., | Hi 170 
DOUR' ER soon. 6 156 
CCE D Er E « à PÉPRT ES DUT Te 52 112 
De: SE à 46 EM... céte vi 3 123 
DST RE TR bosses 24 114 
Don LM Enter crus dès 10 100 
dhctée Ps a 
22 juin 1950. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposilion tendant à créer au chapitre 3 du tarif n° 7 un nou- 
veali paragraphe comportant des dispositions spéciales appii- 
cables au charbon de terre, aggloméré ou non, expédié aux 
conditions du tarif no 10%, d'une houillère des bassins d’Auver- 
gne, des Cévennes où de la Loire, à destination d’une gare de 
a Société nationale des chemins de fer français situte à l'inté- 
rieur du périmètre de la Grande Ceinture de Paris ou sur ce péri- 
mètre, par Wagon chargé de 20 tonnes, et à madifler corrélalive- 
ment le recueil T. (Journal of;iciel du 31 mai 1%0.) 

Décision du 9 juin 1950 (Journal officiel du 13 juin 1950) auta- 
risant la mise en appiicalion de ces disposilions à daler du 
42 juin 1950, 

Homologation accordée À litre provisoire, sous la réserve sui- 
vante, acceptée par Ja Société nationale des chemins de fer 
français: 

Le lexte du tarif proposé sera coinplété de la manière suis 
vante : 

« Charbon de terre, aggloméré ou non (210) (applicable jus- 
qu'au 20 juin 1952). 

« En provenance d'une houillère des bassins d'Auvergne, des 
Cévennes ou de ia Loire ou d'une houillère rallachée à l'un de 
ces bassins, expédié de celle houillère…., +». 


(Le reste sans changement.) 


juin 1950. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à modifier le tarif no 42, chapitre 1er, et Je 
recueil T applicables au transport des journaux, (Journal officiel 
du 31 mai 1950.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, à celle proposition 
dont la mise en vigueur avait été autorisée par décision du 
31 mai 1950. (Journal officiel du 13 juin 190.) 


24 juin 1950, — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition tendant à insérer, au chapitre 52 du tarif no 11, un 
nouveau paragraphe VIII comportant une tarification commune 
à la Société nationale des chemins de fer français et au chemin 
de fer du vieux port de Marseille pour le transport de pavés et 
de sables. (Journal officiel du 21 mai 1950.) 

24 juin 1950 — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition tendant à créer, au chapitre 8 du tarif n° 14, un 
paragraphe IL comportant des disposilions spéciales en faveur 
du transport des demi-produits métallurgiques expédiés par 
rame de 210 tonnes de Boucau à la Souys, et à modifier corréla- 
tivement le recueil T, (Journal officiel du 31 mai 1950.) 


24 juin 199 — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition tendant à la création, au chapitre 403 du tarif ne 12, 
de disposilions spéciales applicables aux transports d'asphalte et 
de mastic d’asphalte, par wagon chargé de 20 tonnes, en prove- 
nance d’un établissement producteur situé sur le territoire fran- 
ais et desservi directement par une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français, expédiés par cet établissement de 
la gare la desservant à une gare de la Société nationale des 
chemins de fer français desservant un point frontière ou un port 
de mer et exportés par ce point frontière ou par ce port de mer, 
ournal ofliciel du 31 mai 1% 
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1950 Société nationale des chemins de fer français, — 
ition tendant à proroger jusqu'au 31 décembre 195% cer- 
lisposilions {arilaires des condilions générales d’applica- 

tarifs pour le transport des marchandises, et jusqu'au 

| 1951 les disposilions prévues au tarif n° 3, chapitre 2, 

graphe { B, renvoi {a}, dont la durée d'application vient à 
expiralion le 30 juin 19%, (Journal officiel du 31 mai 195.) 


r 


Hnnologalion acrdée, à litre provisoire, sous bles réserves 


suivant acceptées par ia Société nationale des chemins de fer 
fra 

{0 1 dispositions du renvoi (8) à l’article 40 et du renvoi (3) 
au chapitre IV des conditions générales d'application des tarifs 
P l& transport des inarchandises cesseront d'avoir effet le 
jer juil 1950 

% Le 1 ni (1) à l’article 78 des conditions générales d'appli- 
Calion « tarifs pour le transport d’°s marchandises sera sup- 
primé à dater du 1°r jui LJo0 

B. — Autorisation provisoire, 


24 juin 19590 Société nationale des chemins de fer français et 
Chemins de fer de Lrns-Sainte-Elisabeih à la Bassée-Violaines. — 
| tic lant à créer, au chapitre 957, paragraphe fer, du 


tarification commune pour les transports de 





1 » 1n 1 
effet entre 1 lignes de la Société nationale des 
( s de fer frança t celles du chemin de fer précité, 
(Je l officiel d 135 juin 1950} 
Auto mn accordée, à titre provisoire, de mise en application 
d Î <11io posées à partir du Jer juillet 1950, sous réserve 
! de leécision défimtive à intervenir après achèvement des for- 
| CTTRE s de l'instrucüon régl'unentair, 
! + © + 
: » 
Ministère de la défense nationale. 
Avis de concours pour le recrutement de personnel navigant 
de l'armée de l'air en 1950. 

Le secrélariat d'Etat aux forces armées (air) a décidé de procéder 
au recrulement de personnel navigant pour les spécialités ci-après: 
pilole, navigaleur, radiolélégraphisie de bord, parachutiste d'essais. 

Ce recrutement sera effectué : 

fo Par voie de concours, dont les épreuves d'instruction générale 
sont du niveau du brevet élémentaire ; 

2° par admission sur titres. 

ë I — Modalités de recrutement. 
’ A. — Par voie de concours, les 2 et 3 août 1950. 

fo Spécialités: pilote, navigateur, radiotélégraphiste de bord, para- 
Cchutiste d'essais. 

| Sont autorisés à faire acte de candidature les personnels ci-après: 
| a) Jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux ; 

b) Appelés, engagés, rengagés, en aclivilé de service däns l’armée 


de l'air (à l'exclusion de ceux déjà titulaires d’un brevet du per- 
sonnel navigant — exception faite du brevet de parachutiste — et de 
ceux qui, retenus lors d'un précédent concours, sont déjà en école 
du personnel navigant ou en C. E. T.). 

Condiliions générales, — Les candidats désirant participer à ce 
concours devront : 

Etre de nationalité française; 

Eire célibalaires {ou veufs ou divorcés) sans enfant. 

Conditi particulières, — 4) Candidats civils. Ces candidats 
devront! : ; 

Remplir les conditions requises pour l'engagement au titre du 


personnel navigant de l'armée de l'air, 
Avoir dix huil ans révolus au {7 décembre 190 ou étre âgés au 


maximum de vingt et un ans au 31 décembre 19%%0 (aucune dispense 
d'âge ne sera accordée) ; 

b) Candidats militaires, Ces candidats devront : 

Etre autorisés par leur commandant de formation ou le conseil de 
base À souscrire un rengagement au titre du personnel navigant; 

Etre Agé au maximum de vingt-trois ans au 31 décembre 1950 
{aucune dispense d'âge ne sera accordée); 

2 be plus, au titre de la spécialité radiotélégraphiste de bord, 
les 3 et 4 août 1950: 

Sont autorisés à faire acte de candidature : 

Les militaires en activité de service dans l’armée de l'air, titu- 
Jaires du certificat d'opérateur radiotélégraphiste. 

Conditions particulières. — Etre célibataires (ou veufs ou divorcés) 
sans enfant; ; 

Etre titulaire du certificat d'opérateur radiotélégraphiste et avoir 
au moins neuf mois de pratique dans une unité à la date du 
dr août 19%; ; 

Etre âgés au maximum de vingt-six ans au 31 décembre 41950 
(aucune dispense d'âge ne sera accordée); | 

Etre autorisés par leur commandant de formation ou le conseil 
de base à souscrire un rengagement au titre du personnel navigant. 





B. — Admission sur titres. 

Les candidats civils et militaires visés au chapitre 4° ($ A), titu- 
laires du brevet supérieur ou de la première partie du baccalauréat, 
et sous réserve de remplir les conditions exigées à ce même €chapi- 
ire, seront dipensés des Cpreuves écriles. 

w 








———. 


A. — Candidats civils. 

Ces candidats, qu'ils participent au concours ou qu'ils soient sus- 
ceplibles d'être admis sur titres, devront adresser pour le 21 juil- 
let 1950, terme de rigueur, au cominandant du bataillon de l'air 
situé dans le département de résidence (voir tableau ci-dessous), 
un dossier € »mprenant: 

La demande d'engagement au titre du personnel navigant; 

De bulletin de naissance du candidat ; 

Le consentement du représentant légal s’il y a lieu; 

Les copies des diplômes ou certificats professionnels dont ils sont 
détenteurs : 

Côte-d'Or, Jura, Doubs, territoire de Belfort, Saône-et-Loire, Haute- 
Saône, — Bataillon de l'air 1/102 à Ouges-Longvic (Côte-d'Or). 
Marne, Aube, Haute Marne, Meuse, — Bataillon de l'air 4/112 à 

Reims (Marne). 

Meurthe-et-Moseile, Moselle, Vosges, Bas-Rhin, Haut-Rhin, territoire 
occupés en Allemagne. — Bataillon de l'air 1/121 à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle). 

Yonne, Nièvre. — Bataillon de l'air 1/723 à Auxerre (Yonne). 

Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Nord, Ardennes, Oîise, Seine (à l'ex- 
clusion des vingt arrondissements de Paris), Seine-et-Marne, — 
Bataillon de l'air 1/104 au Bourget (Seine). 

Eure-et-Loir, Orne, Calvados, Sarthe, Eure, Loiret, Seine-Inférieure. 
— Bataillon de l'air 1/122 à Chartres (Eure-et-Loire). 

Manche, Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Finistère, Morbihan, Mayenne, 
Maine-at-Loire, Loire-Inférieure. — Bataillon de l'air 1/132 à Rennes 
(lile-et-Viiaine). 

Seine-et-Oise, Paris {vingt arrondissements). — Bataillon de l'air 
1/131 à Versailles (Seine-et-Oise). 

Gironde, Lot-et-Garonne, Dordogne. — Bataillon de l'air 1/106 à Bor- 
deaux-Mérignac (Gironde). 

Vienne Indre-et-Loire, Indre- Creuse, Haute-Vienne, Corrèze, — Ba- 
talon de l’air 1/109 à Tours-Parcay-Meslay (Indre-et-Loire). 

Landes, Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées. — Bataillon de l'air 1/118 
à Mont-de-Marsan (Landes). 

Charente, — Bataillon de l'air 1/195 à Cognac (Charente). 

Haute-Garonne, Tarn-et-Garonne, Lot, Tarn, Ariège, Gers. — Batail- 
lon de l'air 1/209 à Toulouse-Pérignon (Haute-Garonne), 

Loir-et-Cher, Cher. — Bataillon de l’air 1/702 à Avord (Cher). 

Charente-Maritime, Vendée, Deux-Sèvres. — Bataillon de l'air 1/721 
à Rochefort (Charente-Maritime), 

Drôme, Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Rhône, Ardèche, Ilautes- 
Alpes. — Bataillon de l'air 1/111 à Valence (Drôme). 

Bouches-du-Rhône (arrondissement de Marseille plus cantons d'Aix- 
Nord, d'’Aix-Sud—{ardanne—Peyrolles—Trests\, Vaucluse, Basses- 
Alpes, Var, Alpes-Maritimes, Corse, — Bataillon de l'air 1/11% à 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 

Haute-Loire, Cantal, Puy-de-Dôme, Loire, Allier, — Bataillon de l'air 
1/116 à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Pyrénées-Orienlales, Aude, Aveyron, Hérault, Lozère, Gard. — Balail- 
lon de l'air 1/240 à Nimes (Gard). 

Bouches-du-Rhône (arrondissement d'Arles plus cantons de Salon, 
Martigues, Berre-l'Etang—Istres—Larmhesr). — Bataillon de l'air 
1/701 à Salon-de, Provence (Bouches-du-Rhône), 

Département de Constantine, territoire de Touggourt et des Oasis. — 
Bataillon de l'air 1/140 à Blida (Algérie). 

Département d'Oran, territoire d’Aïn-Sefra. — Bataillon de l'air 1/141 
à Oran (Algérie). 

Région de Rabat, région de Casablanca, territoire d’Oueézzane. — 
Bataillon de l'air 1/150 à Rabat-Sa'e (Mar). 

Tunisie (en totalité), — Bataillon de l’air 14/1317 à EL Aouina (Tunisie). 

Département d'Alger, terriloire de Ghardaia. — Bataillon de l'air 
1/210 à Alger (Algérie). 

Région de Marrakech, commandement d'Agadir-Confins. — Bataillon 
de l'air 1/707 à Marrakech (Maroc). 

Région de Meknès. — Bataillon de l'air 1/708 à Meknès (Myroc). 

Région de Fès, région d'Oujda. — Bataillon de l'air 1/724 à Fès 
(Maroc). 


Nora, — Pour les territoires d'outre-mer, exception faite de 
l'Afrique du Nord, les candidats adresseront leur dossier au comman- 
dant de l'air du lieu de leur résidence. 


B. — Candidats militaires. 


Les demandes de ces candidats seront transmises par les com- 
mandant de formation au commandant du bataillon de l'air dans 
la circonscription duquel est stationnée la formation d'affectation. 

Ces demandes seront accompagnées éventuellement des copies 
des certificats et diplômes dont le candidat peut être détenteur. 


HI, — Convocation des candidats. 


Les candidats seront convoqués pour le 31 juillet 1950 par le com- 
mandant du bataillon de l'air, en vue de subir les examens m“di- 
caux et les examens de connaissances générales, le cas échéant. 


+ &— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS D£ FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 

























































































\ ——  ——— 
| 
L — Evaluation des recettes de la vingt-troisième semaine du 3 au 9 juin 1950. {En milliers de francs) 
= a — ———— _ — 
DIFFERENCE EN FAVEUN bé 
| 1950 1949 
Ë RATURE DU TRAFIC " cu 1950 1949 
Recelles évaluées À Lcegmememes emmener Loan prenne 
En valeur absolue Pourcentage Ea valeur absolue l'ourreutage. 
{ ? 4 4 5 4 
— ln RER 
Noyageurs PETELLLELLELIXLCLLLELELELLLEETITELLLZ) 41.302.410 4.530.533 » FI 228 123 A à 
Bagages et CONSIENE.. .osrsosstssoseseuseee 27.540 30.619 » ; 3.079 to 1 
Colis postaux, petits coliS.......cssosss ee 484.720 43% .500 49.20 5,3 » , 
Marchandises (détail et WwWagOnsS).......ece 8.139.390 3.020.966 448.424 3,9 » , 
Total des recettes de la Société natlo- - 
naie des chemins de fer français... 4.654.060 4.717.618 » , 63.538 1,3 
1l. — Evaluation des recettes au 9 juin 1950. 
| 
RECETTES/|RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCÉ EN FAVEUR DS 
comptables évaluées des receltes comptabies 
du fer janvier du fer avril |du 4er janvier | du 4er jauvier 1950 1949 
RATURB DU TRAFIC = en Fe PA Pr 2 OR, DORE eee 
H mars 9 juin 9 juin 9 juin Es valeur Pour Én vateur Vour- 
2950 1050 1950 4049 absolue ceslage absolue ceulige 
{ 1 Fe] 4 x f 1 « Ÿ 
MNoyageurs CPTELELETELELELEIELEELEIALECEIT LE 43.012.725 13.745.000 26.757.725 25.644.809 1.112.916 4,3 os 6,8 
Bagages et CONSIENE.. ...sssmssessosscouee 2.393 273.410 529.803 268.419 » » 38.016 E 
Colis postaux, petits COÏIS. coscoccoo css 2.201.962 1.802.020 4.003 .9#2 3.804 .4%X) 5,2 s Ê 
Marchandises (détail et WagOnsS)......sse. | 41.718.843 29.918.450 71.637.293 83.420.505 499.492 : » 11.783.212 14.1 
" EP, PT 
Total des recettes de ja Société natlo- 
nale des chemins de fer français....| 57.189.923 45.738.880 102.928.803 | 113.438.223 ,» » 10.509.120 | 9,3 











imprimerie, 31, quat Voltaire. Paris (7%). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Pienre CASSAGNrAU. 
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COTE DES CHANGES 
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VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 









































Derniere | 23 juin "30 1950 Derniers | 2? juin 26 juin 1950 
sus Cours l: cts Gris RES ARR. 
se wc À DEVISES ls étte |. euorés DEVISES ne | 
po on event Course coté: en Bourse après avant |Cours cotés en Bourse 
æ Bourse) Buree : Bourse ea Bourse! Burce Bauree 
| 
349 80 | .... ., | Etats-Unis dollar)...|.... .. UE. APRES VE 80% .. | 8095 .. | Suisse 100 francs)... “ave. di BON ous « 
699 25 |... .. | Belgique (100 francs})..|.... … | 699 75 .......... 463 20 |... .. |Côte Fse des Somalis | 
4206 50 À à dd .< | Por ugal (100 escudos) : ss. .. 1207 CRRALELLEX] (100 f. DID sé cébie à .# | 162 60 cs... 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 3 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 4 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS à 

L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. Ë 
————_——— _— sis — — ” 


TIRAGES FINANCIERS Te en rombonteant on 11 Juin 1000 4 






























































SOCIETE FONCIERE ET FINANCIERE PEUGEOT PUS D TRS Dent | ES en 1 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.000.000 DE FRANCS tirages. tirages. tirages. | 
SIRGE SOCIAL: 1%, RUR DU DOCTEUR-GERMAIN-SÉE, PARIS =———— send ‘4 
R. C.: Seine 2100 B. Ç 
Len 8 op à 2 1947 3.91 4944 6.947 1946 
! 74 4947 3.274 1946 71.08 1948 
| Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 1% 1942 3.285 1943 7.083 4941 
} sion, celte société a procédé au rachat de 175 obligations 4 1/4 0/0 142 1940 3.497 1918 7.441 1948 
j 4942, dont le huilième amortissement est prévu pour le 15 juillet 162 1916 4.379 1947 7.516 19:8 :$ 
à 4950, 176 1915 4.403 1948 7.532 1948 1 
| _ snasigyines, pandas ne sera cfoctué en juin 1950. = + 17 et D 4 
i Les amortiss ments précédente ont élé efleclués par voie de 484 1947 4.890 148 7.62 1945 
i Fachals en Bourse. 191 1939 5.087 1945 7.665 1948 
s és he ET RE ns 992 4945 5.091 194 7.711 1918 
T1 Se De A TT PONT PRET 359 1947 5.471 1948 7.718 4948 
mi | ou] si | Ju) 
UNION D PERAT EF r 61 5.961 1946 ‘ 
| lors # es GOO ERATEURS 6% 41947 6.162 1946 7.844 41941 
GSOCIETÉ ANONYME COOPÉRATIVE À CAPITAL ET PERSONNEL VARIA LES 813 19438 6.317 1947 7.818 493 
SIÈGE SOCIAL: 29, BOULEVARD BOURDON, PARIS (4°) 918 1%48 6.351 1948 7.820 1941 
Ne: OL si 971 1948 6.357 4941 7.892 4948 
nes eus 1.003 1947 6.365 1944 8.152 41947 
100 | sos || Got | 1997 Sun | 18 
e - 1 ; 9. " ” 
anna sh ses 0" spot à donc, 1.032 1943 6.402 1910 8.504 1947 
* 1.242 1948 6.403 1918 — 8.764 1916 
dnemadanaler >=" 07 nuit fes | is || eus | dur || es | toi 
| 1.340 1945 6.452 1947 8.944 4946 à 
F Les obligations sorties à ce tirage sont remboursables au pair, 4.364 1945 6.510 1940 8.962 1945 
1 au siège de la société, à la Banque centrale des coopératives, 31, rue 1.403 1947 6.547 1946 9.043 1948 
fl de Provence, à Paris, et à la Banque nationale pour le or mg ur E ou y] rs — + 4 
| t l'industrie, 16, boulevard des Italiens, Paris, à partir du 45 juin 4: ÿ R # 
| an ln ae à ; x , ds 1.484 1918 6.633 1948 9.219 198 à 
MT | 0 | Eu] 2 | 15] # 
21 35 6 93 132] 4.717 4.741 4.764 4 870 4.884 2 994 1948 6.719 1940 9.895 4918 Fe 
133 139 4148 165 197] 4.920 4.938 4.941 4.94 5.106 k 
201 206 215 214 259! 5.108 5.198 5.254 5.28 5.283 F 
x) 420 423 427 020 | 5.308 5.353 5.469 5.494 5.516 3 
D21 074 606 608 708! 5.529 5.569 5.687 5.724 5.73% v ds ti Ê 4 Ë 
0 D LE ee ST MU ER Anciens Etablissements Villard et Weill F 
| 81? 2 85 97 945 5.97 .£ 5. ; - 
| 948 066 968 41.017 1.036 6.019 6.042 6.077 6.088 6.109 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15 MILLIONS DE FRANCS | 
| 4408 41.133 1.154 41.170 1.187! 6.114 6.164 6.256 6.264 6.262 SIÈGE SOCIAL : È 
1.195 41.207 1.209 1.22% 1.27! 6,391 6.395 G.465 G.467 6.525 13, RUE FRaNçoIs-ParmenTIER, LUNEVILLE (M&uRTHE-ET-MOSELLE) ke 
1.320 1.926 1.367 1.35 1.109! 653% 6.542 6.604 6.644 6.681 ’ dd £ 
1.452 1.458 1.506 1598 1.569! 6.703 G.745 6.774 6.807 - 6.955 R. C.: Lunéville no 47, ñ 
RS 10 1.683 1.05) 6.067 6.980 6.900 7.006 7.032 ! 
0% 415 . . 809 , V "7 . \ 
1.674 1.006 1916 1.004 LOU JO JS DES J'Y 2 Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F. 
1.958 92.008 2.023 2.032 pr 7.490 RTT 7 504 1.542 7 545 
2,079 2,107 2.113 2.165 DA] d'eer am 7 "2 7 
5109 2907 2200 2.968 297%5| 007 1.591 7.608 7.63 7.076 Seirième amortissement. 
9 27 9 206 9 96 93 9 39 7.698 7.755 7.190 7.815 7.829 
Sao 9108 Dit 942 2430 7:869 7.020 7.944 7.946 7.909 vs 
SU J'at 9460 9508 9521 7-91 8.023 6.026 8.057 8.075 elle s'es émission, 1 
2. 2.454 2. 508 2.52 Usant de la faculté elle s'est réservée lors de l'émission, la 
So 2.50 2.580 SEM 2.006 8.103 8.154 8.171 8.241 8.244 | société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
D 6 2675 2723 9709 2.791! 8216 8.258 8.347 8.348 8.367 | à amortir au {+ juillet 1950. 
907 9.80 2.859 2.861 2.962] $-355 8.400 8.510 Sa + — En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
sous 9.905 3.00 3.016 3.02 9-00 D SO DS GTS 
3.010 3.111 3.150 3.217 3.234 8.724 8.743 9.749 8.800 8.874 L 
3.239 9.250 3.263 3.28; 3.308 8 889 880 8.902 8.906 8 909 Obligations sorties aux précédents tirages et restant à rembourser. 
ES SU ne sure 9086 | 8.914 8.96 8.917 8.920 9.026 Année 1944. Année 1919. 
n. 008 21706 3.734 3.73% 3,75| 9.027 9.078 9.087 9.098 9.187 723 41669 60 : 112 238 968 416 
9.756 S.U6 2.80 3.849 3.851| 9.213 9.214 9.234 9.236 9.277 Année 1946 577 ‘704 834 863 9,42 
4.049 4.027 4.106 4.110 4.142! 9.498 9.538 9.547 9.558 9.568 249 1.277 1.28 1.316 1.358 1 408 1 440 
4901 4.910 4.218 4.278 4.307| 9.605 9.648 9.726 9.745 9.788 Année 1947 2 . . . ‘+ 
4319 4.395 4.952 4.356 4.463! 9.767 9.792 9.867 9.872 9.920 : 1.461 1,492 1.596, 1.605 1. 
4.529 4.512 4.610 4.688 4.713] 9.975 9.995 L 897 984 1.571 1.728 1.790 1.952 
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ETABLISSEMENTS NEU CENTRAL FRIGORIFIQUE 
SOCrÉTÉ ANONYME AU CAPITAL, DE 90.000.000 DE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25,000 F 
SIÈGE SOCIAL! 47, RUE FoURRIER, À LILLE (Norb} Sièce soc: À LYON (Rnôxe), 17 à 25, AVENUE DEBOURG 
Registre du commerce: Lille n° 4%, R Lyon B 1037 
Obligations 4 0;0 19:55 de 2.@0 F. Obligations 5 3 4 0/0 1348 de 5.000 F. 
Cinquième amortissement. Deurième armortissement (tirage du 10 juin 1950 
Usant de la faculté qu'elie s'est réservée lors de l'émission, Ja Wuméres de 108 obligations tirées au sort et remboursables à 5.009 F 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'unteuité à partir du 17 juillet 1950, avec le coupon n° 3, du 1'' juillet 1961, 
à aomortir au 1° août 1%. ; attache. 
En conséquence, il ne sera pas effectié de tirage au sort. 16 à 3.615. 
1 Liste des titres sortis au tirage antéNeur et non encore présentés Obligations serties au tirage antérieur et non remboursées. 
dd au remboursement. Né 
4 É Remboursement ter août 1946. : É | 
É 93 367 3.871 « : si 
+ s amortissements des années 1947 à 1919 ont été couverts pi . BEE LE ‘> : NS + TR 4 
L A Me he PU à oo de id à SOCIETE GENERALE DE BONNETERIE 
4 EEE es SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27 MILLIONS DE FRANCS 
L M SIÈGE SOGL.: 13, RUE LARGENTIER, À TROYES (AUBE) 
1 , Registre du imimerce: TFroves ne 77m 
4 CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE s 0 
. DinECTION GÉNÉRALE: 4, RUE Tarrsour où < à ne idee 
ne nioqul SE LU de no uan PP 
É: DÉPARTEMENT DES, TITRES: G8,. RUE DU FAUBOURG-SaiNt-I[OXORÉ, PARIS ner x 
7 OBLIGATIONS DE 41.000 F 4 1/2 0/0 190 nine Mt dessen-- opus 
à LE LA Usar ; , Léniort rS Le, 7 2: $ . 
& societé Sud-Electrique. so Fr " : 1 Doté e UE à L ; ot l te M ; de à ee Éq lannaité 
1 SE Te à amortir au fer juillet 195 | 
| Les porteurs d'obligations de 1.000 F 4 1/2 0/0 1930 de la société En conséquence, il ne sera pis effecl'ié de tirage au sort 
£ud-Electrique, en liquiatation par suile de sa nationalisation (lot du L'amortissement de l'année 1%M9 a été couvert par rachats en 
8 avril 4946 et décret d'application du 2! mae&i 19#), sont informés Bourse. 
que cetle dernière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, a procédé, par voie de rarhats en Bourse, à son armor- ne 
tissement du fer juillet 1950, 
LR conséquence, | > sera pas effectué de lirage au sort, . * « . ; . e . 
Ke un À vérins à relire ia diniteht Société Française de Constructions Mécaniques 
FOR Anciens établissements CAIL 
Liste de rappel des séries comprenant des okligations ( ) 
sorties aux tirages antérieurs et restant à rembourser. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 288 MILLIONS LE FRANCS 
. dures TRES - pas Tr Te SOU À LOTS SIÈGE SOCIA 14, RUE CAMPACÉRES, PARIS (8 
+ ANNÉES ANNÉES || ANNÉES it Mt SE 
$ . à de | * de fl D de , 
4 NUMÉROS | ,embour- | NUMÉROS rembour- | NUMEROS |. TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
; semenlk. | sement. || sement. en 30 années des 10.000 chligations 6 1 2 90 de 10.600 F nominal, 
. e | —— émises en 1946. 
à | . — _— . ; _—— 
à 724 à 730] 1947 12.371 à mn! 4915 || 18.784 à 790] 1917 
4 1.86k à 870! 41947 2.574 à 580! 1947 18.911 à 929) 1947 NOMBRE DE TITRES 
a 4.sôt à 80 1945 43.901 à 910 49:7 49.581 à 590 1045 DATES DES REMBOURSEMENTS] —- ——— — —— 
# 3.931 à MO! 193 43.951 à 960! 1945 19.814 à 820! 1945 | Ea circulatios. | A emortir. 
6.081 à 090! 1944 | 44.191 à 200! 41947 | 20.594 à 600! 1947 Tr CAR | Er ee À PES Re 
RO) AT | 18.61 à 6X| 195 | 21.501 à 510! 1947 sd 5 FA di 
(ES Ji 41 Km» _ - Le é Te Fe + asus boues nalrsede : so de A 6 
1 JAN) QU LIN, Mr) MORT NS ft" pire qi pipe enr g:8Ri 13 
u 8.6b à 650 4955 15.881 à 890 1945 | 23.531 à 5410 1913 5. 41053 ol 141 
8.661 à 670) 41945 | 15-961 à 970! 4917 | 24.724 À TT 1945 4 PRE EDEN 9.690 139 
8.734 à 740! 4047 |r 164381 à 390! : 1947, || 26.651 à 60} | 1945 ER AR RE Se RE 9.49 118 
9.81 à 860) 1945 16.901 à 810! 1915 21.061 à 070! 1947 PE D'irlètas er dare Dosis 9.343 158 
4 10.151 à 160! 4945 | 17.218230! 197 | 27.251 à 269! 41947 Éd ane tac date das ve da rad 9.185 169 
F 10.651 à 660! 1947 17.841 à 850! 1917 27.411 à 450| 1947 de … PORT SL DÉPENS EN EEE 9.016 180 
f 10.731 à 740} 1947 18.001 à 010} 1953 28.131 à 110! 4947 en ducs sed an res ÈT 8.80 192 
Ê one CRETE OL IT RTE Te 8.64 205 
ER ds ses are ceness or 8.13% 218 
NM Er Es ce vece ce sise vysséaeete 8.21 232 
LOUVROIL-MONTBARD-AULNOYE "she A eR ETL ù er ss 
à “ — as PETITE PE! € 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 Dé: FRANCS POP+ FARMER ut: Li er 
Sièce sociAL: 6, RUE DaRUu, À PARIS (8e) — nn ? SR NES MPPNE NRSS VORERE CURER #é Le — 298 
us dei ds en Gérer exe does és 6.84 318 
R. C.: Seine n° 148045. se 6.580 338 
TR PET PP IEP D LU PURE 6.242 360 
Obligati 0/0 14943 de 5.000 F nominal. ERNEST RE 5.882 383 
PT Te en et Can ps 5.499 14 
OR CPR PRE 5.091 434 
Cinquième amortissement. nn à SP PU CESSER AE OU PRE 4.657 462 
Moanhissdes m2 COR CHR T Pnte Ea nt 4.195 492 
k ns. PRO NPI  PET I PRr PRTORE 3.703 524 
Usant de la faculté qui lui a été réservée lof de l'émission de et PIS PE PS PRE RME AT 3.19 558 
ses 21.000 obligations de 5.000 F, émission 1943, la société Louvroil- PNR de ct snnte nitro aude be dà . 2.621 594 
Montbard-Aulnoye a racheté sur le marché le nombre d'obligations OUR cts donsnloes sente cév des 2.027 633 
prévu pour l'amortissement de l'emprunt a&u 4% juillet 4950, CON PROD OTEUT ONNEREDR DTA À de 1.39% 6% 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces de SÉRIE PT I IT osé 9 19 
itres. mp 
Les amortissements antéricurs ont ésalement été efleelués par Total............... CECEEENE CL ELEC EEEEEEE «+ |. 40.000 
Moie de rachat er Bourse, PES PR SCI unldis 
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Régie Industrielle Municipale Mixte d’Assainissement de Nancy 
(R. 1. M. M. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE FRANCS 
09-53, BOULEVARD D'AUSTRASIE, NANCY 
Registre du commerce: Nancy 22027, 


———_—…—_—_—t 


TABLEAU 
indiquant le montant à consacrer chaque année à l'amortissement 
de l'emprunt 6 1,2 0 0 1950 d'un montant nominal de 65 millions 
de francs. 





LE MONTANT NOMINAL 
des obligations à amortir 


1 Î . au cours de ladite année sera de : 








francs, 


Ms ilobsenieron es ci dites 1.6:0.00 
M srdctovebsatoenesotres 1. 740) ,(XK) 
1.4) CM) 
9 47) .(KK) 
» 10.000 
HN) (NA) 
1 10.0XX) 
PRAIRIE MT SP, À 2 ,64X),K0 
Ross osotosvosrsosdoèses 2.110.000 
sodnsñ silo soso chess 2,950 .000 
PP e 5.110.000 
Rétro ie et 3.300.000 
. 3.910,000 
2.7001.000 
4.01:0.(4X) 
1 
ñ 


nn 


210.000 
KI (KE) 
4.8%).000 
PPT TI IT TTL 2.200,00 
0 2.010.000 


# 
5 
LS 
= 
=. 
_— 
LE 











Le 4 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Tordjman (Armand-Jacques), né le 5 juin 1909 à A'ger, violo- 
nisle, demeurant à Paris (18), 2, villa Dancourt, dépose une requêle 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 
nyimique celui de Le Clere. 


_ nesntpessie nes 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soût 1901.) 


a —— 


45 mai 1950, Déclaration à la préfecture de Basse-Terre. Coopérative 
‘du lycée Gerville-Réache. But: donner à ses membres le sens de la 
solidarité sociale; leur procurer des moyens de culture. Siège social: 
lycée Gerville Réache, Basse-Terre. 








26 mai 19%, Déclaration à la préfecture de police. Le Comité d’études 
de la rémunération du travail transfère son siège social du 106, bou- 
levard Malesherbes, au 47, rue Vivienne, Paris. 





27 mai 1950, Déclaration À la sous-préfecture de Romorantin. Amicale 
des anciens cols bleus de Selles-Sur-Cher, Bul: unir et entr'aider les 
anciens cols bleus libérés des cadres actifs. Siège social: café du 
Tivoli, Selles-sur-Cher. 





@7 mal 4950. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Comité des 
fêtes de bienfaisance du quartier Castellane de Port-Vendres. But: 
organiser des fêtes et des réjouissances au profit des œuvres de bien- 
Jaisance. Siège social: café Castellane, Port-Vendres, 





80 mal 1950. Déclaration à la préfecture de police. Union des agricul- 
bourse de France et d'outre-mer, But: union et encouragement aux 
agriculteurs de France et d'outre mer pour tous les besoins les 
concernant. Siège social: 40, rue Condorcet, Paris, 
Do mal 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association laire de l'aide familiale de Calais, Bul: venir en 
ide aux familles par le service des aides familiales à domicile, qui 
de les mères surchargées dans les travaux du ménage el les 
soins aux enfants. Siège social: 815, cité du Fort-Nieulay, Calais, 








31 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Union 
sportive locmelarienne. Bul: préparer au pays des hommes robustes 
par la pratique des exercices physiques, notamment du football 
Siège social: mairie de Locrmelar. 





4er juin 1950. Déclaration à la préfecture de police, Cantine P, T. T, 
Défense, à Courbevoie, But: servir à ses membres des repas el des 
boissons chaudes ou froides, à l'exclusion des liquides distillés. Siège 
2, boulevard Aristide-Briand, Courbevoie, 


social: 





47 juin 19%, Déclaralion à Ja sous-préfecture de Philippeville, 
Espérance sportive philippevilloise, But: pratique et développement 
du sport, Siège social: habitations à bon marché, rue de l'Arsenal, 
’hilippeville, 
47 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Le Devon, 
sociclé de pêche de Mouhet et la Châtre-l’Anglin. But: lutte contre 
le braconnage et la pollution des rivières, destruction des animaux 
nuisibles et repeup:ement des cours &’eau. Siège social: mairie de 
Mouhet, 











» juin 1950, Déclaration à ha préfecture d'Albi, Maison des jeunes et 
de la culture de Réalmont, But: création, gestion et contrôle de la 
Maison des jeunes et de la culture de Réalinont, Siège social: école 
publique de garçons de Réalmont,. 





7 juin 41950. Déclaration à la préfecture du Rhône, L'Association 
sporlive fidésienne de Sainte-Foy-l’Argentière et le Cercle sportif 
Jeanne-d'Arc de Saint-Laurent-de-Chamousset, ayant tous deux pour 
but la pratique des sports, l’athlélisme, je football et la préparation 
militaire, ont fusionné et prennent le titre d’Association sportive 
facsionne Saint-Laurent. Sige social: salle Alexis Bayard, Sainte- 
Foy-l'Argentière. 





7 juin 1950, Déclaration à la préfecture de police. Association sportive 
Schwariz-Hautmont, But: encouragement du sport, quel qu'il soit, 
Siège social: 53, rue des Plantes, Paris. 

8 juin 1950. Déclaralion à la préfecture de police. Le Cercle de l'Union 
du billard change son titre, qui devient Le Cercle Rennes-Biliard, ct 
transfère son siège social du 23, avenue du Maine, au 3, place de 
Rennes, à Paris. 








9 juin 1950. Déclaration à la préleclure de police. Comité de sauve- 
garde des Lieux Saints. But: sauvegarde des intérêts chréliens en 
Palestine et aux Lieux Saints. Siège social: 34, avenue Victor-Hugo, 
Boulogne-sur-Seine, 








9 juin 190, Déclaralion à la préfecture d'Arras. Club du chien de 
défense liévinois. But: dressage des chiens de race. Siège social: 
café Parent, 5, rue Germain-Delbecque, à Liévin. 

9 juin 1950. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis (Réunion). 
Association des anciens élèves des lycées de la Réunion, But: rela- 
tions amicales; aide aux enfants d'anciens élèves; appui moral aux 
élèves, Siège social: domicile du président, rue de la Victoire, à 
Saint-Denis (Réunion). 











42 juin 1950, Déclaration à la préfecture d'Oran. Association d’initia- 
tive et de défense des intérêts des estivants et cabanonniers des 
Corales. But: contribuer, par sa vitalité et red tous ses moyens, au 
développement et à la création d'une station balnéaire sur cette 
plage; assurer, par son activité, la quiétude et la défense des 
intérêts de ceux qui furent les pionniers de ce magnifique fleuron 
de notre Corniche oranaise en leur garantissant les saines vacances 
que nécessite de nos jours la vie déprimante de nos cités. Siège 
social: 22, boulevard Viviani, Oran. 





14 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Association 
sportive de la société Lucien Clause, But: développement physique de 
ses adhérents par la pratique des sports et jeux de plein air et, 
notamment, du football, hand-ball, Siège-social: avenue Lucien- 
Clause, Brétigny-sur-Orge. 


45 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Association 
familiale d'éducation Porrs Cœurs vaillants de Mayenne. Bul: pro- 
mouvoir, soutenir +t favoriser les œuvres d'éducation populaire, 
notamment les colonies de vacances des deux sexes, etc. Siège social: 
11, rue des Pescheries, Mayenne, 





— 





91 juin 1950, Déclaration à la ‘sous-préfecture de Pontoise. La Plage 
de l'Iste-Adam-Parmain change son titre, qui devient Club de la plage 
de l'isle-Adam, et transfère son siège social de la plage de l'Isle- 
Adam au 40 bis, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris. 


—+ 0 &— — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


28 mars 19%. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Rhône le 4® juin 1950.) Association étran- 
gère dite Union générale des associations d'anciens combattants 
russes en France (section de Lyon). But: unifier les diverses a550- 
cialions d'anciens combailants russes en France; coordonner leurs 
activités; maintenir l'esprit d'union parmi leurs membres et leur 
apporter une aide matérielle et morale. Siège social: 504, cité Textile 
artificiel Sud-Est, Vaulx-en-Velin. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








